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Point 5 de l’ordre du jour provisoire : 
Adoption du projet de compte-rendu analytique de la troisième session ordinaire du Comité
	Décision requise : paragraphe 2


1. Le présent document comprend le projet de compte-rendu analytique de la troisième session ordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, tenue à Istanbul, Turquie, du 4 au 8 novembre 2008. 

2. Le Comité souhaitera peut-être approuver la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 4.COM 5
Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/209/5 ;
2.
Adopte le compte-rendu analytique de la troisième session ordinaire du Comité inclus dans le présent document. 

COMPTE-RENDU ANALYTIQUE DE LA TROISIÈME SESSION ORDINAIRE DU COMITÉ
1. La troisième session ordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel s’est tenue, à l’invitation des autorités turques, du 4 au 8 novembre 2008 à Istanbul, à l’hôtel Conrad. L’UNESCO remercie les autorités du pays hôte, le Ministère de la culture et du tourisme, le Ministère des affaires étrangères et la Délégation permanente de la Turquie auprès de l’UNESCO. 

2. Des délégations de 21 États membres du Comité ont participé à la réunion : Bélarus, Chypre, Croatie, Cuba, Émirats arabes unis, Estonie, Gabon, Hongrie, Inde, Italie, Jordanie, Kenya, Mali, Mexique, Oman, Paraguay, Pérou, République de Corée, Turquie, Venezuela, Viet Nam.

3. Ont pris part aux travaux en qualité d’observateurs : 

a) Des délégations de 34 États Parties non membres du Comité : Algérie, Arabie saoudite, Argentine, Azerbaïdjan, Belgique, Brésil, Bulgarie, Chine, Égypte, Espagne, Ethiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, France, Grèce, Guinée, Honduras, Indonésie, Iran (République islamique d’), Japon, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Monaco, Mongolie, Namibie, Nigéria, Norvège, Panama, Portugal, République arabe syrienne, Roumanie, Slovaquie, Suisse, Uruguay.

b) Des délégations de 11 États non Parties à la Convention mais États membres de l’UNESCO : Afrique du Sud, Autriche, Bahreïn, Bénin, Danemark, Jamahiriya arabe libyenne, Koweït, Pologne, République du Congo, République tchèque, Thaïlande.

c) Trois organisations intergouvernementales : UNICRI, ISESCO, CEDEAO.

d) Vingt-neuf organisations non gouvernementales : Association des Lauréats de l’Institut national des sciences de l’archéologie et du patrimoine (ALINSAP), Association du théâtre folklorique de Roumanie et de la République de Moldavie, Associazione Nazionale Città della Terra Cruda, Centro de Estudios Borjanos, Association de Nasreddin Hodja et du tourisme, Centro UNESCO de Catalunya, Centro UNESCO de la Comunidad de Madrid, Centro UNESCO Melilla, Centre UNESCO de Saint Sebastián, Chinese National Academy of Arts, Conseil Internationale des Organisations de Festivals de Folklore et d’Arts Traditionnels (CIOFF), CIOFF-Bulgaria, Comité Colbert, Conservatorio del Patrimonio de la Cultura Gastronomica Mexicana, Flemish Interface for Cultural Heritage-FARO, International Association for Falconry and Conservation of Birds of Prey (IAF), Gazi University Turkish Folk Sciences, International Council of Museums, International Council for Traditional Music, Maison des cultures du monde, Mediterranean Diet Foundation, Patronat del Misteri d’Elx, Prometra International, Società Geografica Italiana ONLUS, Teruel Existe, Traditions pour demain, UNIMA National Center of Turkey, Union of Cultural Centers (Chitalishta), World Martial Arts Union (WoMAU).

4. La session s’est déroulée en cinq langues : en anglais et français, les deux langues de travail du Comité ; en arabe, grâce au fonds du projet du Prince Sultan bin Abdulaziz pour le développement de la langue arabe et suite à la réponse positive de la Délégation permanente d’Arabie saoudite auprès de l’UNESCO ; en espagnol, grâce au soutien généreux du gouvernement espagnol; et en turc, grâce au soutien généreux des autorités turques. 

5. La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO a assuré le secrétariat de la réunion. Madame Cécile Duvelle a officiellement pris ses fonctions en tant que Secrétaire de la Convention le 27 octobre 2008.

6. Membres du Bureau de la troisième session ordinaire du Comité :
Président : S. Exc. M. O. Faruk Loğoğlu (Turquie)

Vice-présidents : Émirats arabes unis, Hongrie, Inde et Mexique 

Rapporteur : Madame Hortense Nguema Okome (Gabon) 

ABRÉVIATIONS :
Comité :
Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

AG :
Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

PCI :
Patrimoine culturel immatériel

LSU :
Liste de sauvegarde urgente

LR :
Liste représentative

ONG :
Organisation non gouvernementale

OIG :
Organisation intergouvernementale

[Mardi 4 novembre 2008, 10 heures]

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : OUVERTURE DE LA SESSION

7. La troisième session ordinaire du Comité intergouvernemental s’est ouverte par une cérémonie officielle présidée par Son Excellence Monsieur Ertuğrul Günay, Ministre de la culture et du tourisme de Turquie, et par Monsieur Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO, en présence du Président du Conseil exécutif de l’UNESCO, Son Excellence Monsieur Olabiyi Babalola Joseph Yaï, Son Excellence Monsieur Osman Faruk Loğoğlu, Président du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et Monsieur Chérif Khaznadar, Président de l’Assemblée générale des États parties à la Convention.

8. Le Président du Comité, S. Exc. M. O. Faruk Loğoğlu, a fait part de son plaisir d’accueillir cette troisième session. Il a souligné que seulement six années après l’adoption de la Déclaration d’Istanbul, en septembre 2002, la Convention était totalement opérationnelle dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Cette mise en œuvre a donné naissance à une prise de conscience de l’importance de ce patrimoine et du dialogue entre les cultures. Le patrimoine culturel immatériel joue un rôle majeur dans le rapprochement des peuples et sa sauvegarde est un préalable au maintien de la diversité culturelle. Le Président a également mis l’accent sur l’importance de cette session car le Comité va commencer à utiliser son Fonds pour l’assistance internationale. Il a conclu son intervention en souhaitant un franc succès aux travaux du Comité. 
9. Le Président de l’Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003, M. Chérif Khaznadar, a souligné que le patrimoine culturel immatériel était tout ce que l’être humain a de mémoire, de pratiques sociales et d’imaginaire, et a rappelé que le Comité était responsable de sa sauvegarde. Il a exprimé l’espoir que la Convention devienne un outil efficace et a mentionné les événements majeurs de cette session : 

a) les premières inscriptions sur la LR avec l’intégration des 90 chefs-d’œuvre. Cette inscription devait être accompagnée d’une réflexion sur leur devenir, ainsi que l’adoption de mesures concrètes afin d’éviter des effets pervers tel que la fixation dans le temps ou la muséification de l’élément et sa récupération à des fins touristiques et commerciales. La création d’une banque de données serait une initiative à prendre afin que chacun ait accès aux outils de réflexion sur ces effets et conséquences. 

b) le choix des membres de l’organe subsidiaire chargé de l’étude des candidatures pour l’inscription sur la LR. Il a souligné la responsabilité que devra endosser cet organe en l’invitant à la plus grande prudence concernant l’interprétation des critères de sélection. 

10. Le Directeur général de l’UNESCO, M. Koïchiro Matsuura, a fait part de sa grande émotion et de sa vive gratitude aux autorités turques pour leur chaleureux accueil. Rappelant qu’Istanbul sera l’une des trois capitales européennes de la culture en 2010, il a souligné le profond et séculaire attachement de la Turquie au patrimoine. La Turquie a accordé une attention particulière à la préservation de ses trésors matériels et immatériels : elle possède neuf sites inscrits sur la liste du patrimoine mondial, et deux Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité proclamés en 2003 et 2005. Il a rappelé le rôle crucial de la Déclaration d’Istanbul dans la genèse de la Convention, qui a défini le patrimoine culturel immatériel comme « miroir de la diversité culturelle ». Le Directeur général a également mis l’accent sur le moment historique que constituait cette troisième session, avec le chiffre symbolique de 100 États parties à la Convention et la création de la LR par intégration des 90 chefs-d’œuvre provenant de 70 pays. Il a rappelé les points importants à l’ordre du jour avant de remercier l’ancien Secrétaire à la Convention, Monsieur R. Smeets, pour l’excellence du travail accompli, tout en souhaitant la bienvenue à la nouvelle Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle. 

11. Le Ministre de la culture et du tourisme de Turquie, S. Exc. M. Ertuğrul Günay, a mis en évidence les effets positifs mais aussi négatifs de la mondialisation. Il a souligné la prise de conscience de la richesse culturelle mondiale et la nécessité d’entreprendre un travail commun. L’adoption de la Convention le 17 octobre 2003 fut exemplaire à cet égard. Il a rappelé que la Turquie avait joué un rôle actif dans son élaboration et est devenue Etat partie le 27 mars 2006. Il a informé le Comité que la Turquie avait mis en place dès 1966 un centre de documentation sur le folklore sous la direction du Ministère de la culture qui a réalisé un travail d’archivage et d’inventaire, ainsi que la préparation de dossiers de candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Pour conclure, le Ministre de la culture et du tourisme a évoqué l’organisation d’événements spéciaux au cours des jours à venir présentant des éléments du PCI candidats à l’inscription sur la LR, notamment le Karagöz, et les deux chefs-d’œuvre déjà inscrits : l’art des Meddah et le Sema (cérémonie Mevlevi). 

INTÉGRATION DES ÉLÉMENTS PROCLAMÉS « CHEFS-D’ŒUVRE » 
DANS LA LISTE REPRÉSENTATIVE
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/1
Projet de décision 3.COM 1

12. Le Président du Comité a souligné l’étape essentielle constituée par cette session, car elle donne naissance à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

13. La Secrétaire de la Convention a ensuite donné lecture de la liste de ces 90 « Chefs-d’œuvre », présentés un par un, et du projet de décision 3.COM.1. Outre l’intégration des 90 éléments, le Comité a prié le Directeur général d’inviter les États non parties à la Convention qui ont sur leur territoire des éléments intégrés à exprimer leur consentement exprès et écrit d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention dans le respect des conditions et délais prévus dans les Directives opérationnelles. La décision en appelle aux États concernés non parties à la Convention de considérer la ratification de celle-ci dès que possible conformément à ses articles 32 et 33.

14. Sous les applaudissements du Comité, le Président a ensuite déclaré officiellement intégrés les 90 chefs-d’œuvre dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

[Pause-café]

15. La délégation de la Turquie s’est félicitée de l’intégration des 90 éléments dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

16. La délégation de la Hongrie, après avoir remercié les organisateurs turcs, a exprimé son honneur d’être vice-présidente dans cette ville magnifique d’Istanbul. Elle a rappelé que le Sema n’était qu’une des nombreuses contributions de la Turquie au PCI. Après la réunion de l’Assemblée générale en juin 2008, la Convention était enfin à son étape de mise en œuvre, avec plus de 100 États parties. La responsabilité du Comité était de poursuivre son travail afin de sensibiliser l’opinion publique à l’importance que revêt la Convention du patrimoine culturel immatériel.

17. Le Président a poursuivi en faisant rapport de la réunion du Bureau tenue au Siège de l’UNESCO à Paris le 20 octobre 2008. 

18. La délégation du Brésil a remercié les autorités turques pour leur hospitalité. En tant qu’Etat partie à la Convention, elle aurait souhaité participer à titre d’observateur aux réunions du Bureau. Soulevant la question des pays les moins avancés qui seraient candidats à l’assistance préparatoire, elle a suggéré que les débats concernant le Fonds se déroulent au sein du Comité et non du Bureau. Elle a par ailleurs estimé que lorsque le Bureau avait à traiter de questions substantielles, comme lors de sa réunion du 20 octobre, le rapport soit distribué.

19. La représentante du Directeur général de l’UNESCO a précisé que tous les États parties avaient été informés de la réunion du bureau du 20 octobre et qu’ils pouvaient y participer en tant qu’observateurs. Elle a par ailleurs rappelé que le Bureau était habilité par les Directives opérationnelles à examiner et autoriser les demandes d’assistance internationale inférieures à 25 000 dollars des États-Unis. A partir de cette somme, la compétence d’évaluation revenait au Comité.

20. La délégation de l’Inde a fait part de son plaisir d’assister à cette réunion. Rappelant son intervention lors de la réunion du Bureau du 20 octobre, elle a soulevé la question de l’assistance aux pays en développement, notamment les pays les moins avancés, et a regretté que dans le cadre des demandes d’assistance préparatoire pour la préparation de dossiers de candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente un Etat membre de l’Union européenne ait demandé 6 000 dollars des États-Unis d’assistance alors que le principe sous-jacent à la création du Fonds était d’être destiné aux pays en voie de développement. Elle a estimé que les membres de pays développés devraient par conséquent s’abstenir d’utiliser les ressources du Fonds. Au vu de la confusion relative au type de demande d’assistance, elle a par ailleurs estimé que le Secrétariat devrait fournir des conseils techniques au Bureau. Elle a ensuite signalé que la question du financement des ONG devrait être examinée lors du Comité.

21. Le Président a suggéré que les débats concernant les questions de fond aient lieu plus tard. 

22. La délégation du Paraguay a remercié la Turquie et le Secrétariat. Elle a appuyé les commentaires du Brésil et de l’Inde et a souligné la préoccupation de son groupe électoral au sujet du nombre presque inexistant d’organisations non gouvernementales du groupe III proposées pour accréditation.

23. La délégation du Gabon a félicité la Turquie, le Président et tous les membres du Bureau. Elle a mis l’accent sur le déséquilibre de la représentation d’ONG proposées pour accréditation du groupe Va, avec une seule ONG, alors que ce groupe compte 23 États parties, en se demandant si les États parties n’avaient pas pu présenter des candidatures d’organisations non gouvernementales ou si leurs ONG avaient été éliminées en raison des critères de sélection. 

24. La délégation de l’Italie a souligné son attachement à la Convention et sa reconnaissance à la Turquie pour son hospitalité et l’organisation parfaite de la réunion, en demandant également que le rapport du Président soit distribué. [Ce rapport est disponible, en anglais et en français, sur le site web de la Convention http://www.unesco.org/culture/ich/fr/3COM/ sous la cote ITH/08/3.COM/CONF.203/INF.5]
POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Document ITH/08/3.COM/CONF.203/2
Projet de décision 3.COM 2

25. Le Comité a adopté l’ordre du jour sans changement.

26. Le Président a invité le Comité à entreprendre des consultations entre les différents groupes électoraux afin de désigner les membres de l’organe subsidiaire en tenant dûment compte d’une répartition géographique équitable. 

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : REMPLACEMENT DU RAPPORTEUR
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/3
Projet de décision 3.COM 3

27. Rappelant la composition du Bureau, la Secrétaire de la Convention a fait part au Comité Bureau de la lettre du 17 juin 2008, par laquelle les autorités gabonaises ont informé le Secrétariat que le Rapporteur élu a cessé de représenter l’Etat membre. 

28. Conformément à l’article 16.2 du Règlement intérieur, si le Rapporteur cesse de représenter un Etat membre du Comité, un vice-président est désigné après consultation du Comité. D’autre part, l’article 12.1 prévoit que le Bureau comprend un Président, un ou plusieurs vice-présidents et un Rapporteur en tenant dûment compte du principe de répartition géographique équitable. En conséquence, si l’article 16.2 est strictement appliqué, le groupe Va ne serait pas représenté au sein du Bureau pendant cette session. Il a été ainsi suggéré de suspendre l’article 16 du Règlement intérieur pour désigner Mme Nguema Okome en tant que Rapporteur.

29. Constatant qu’il n’y avait pas d’objections, le Président a suspendu l’article 16 du Règlement intérieur et a procédé à l’adoption de la décision désignant Mme Hortense Nguema Okome (Gabon) en tant que Rapporteur.

[Mardi 4 novembre 2008, 15 heures]
POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : ADMISSION D’OBSERVATEURS A LA PRÉSENTE SESSION
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/
Projet de décision 3.COM 4

30. La Secrétaire de la Convention a rappelé que ce point traitait de l’admission des observateurs à cette session spécifique, alors que le point 12 abordait la question de leur admission aux futures sessions du Comité. Elle a souligné que ce document avait été préparé suite à la décision 2 EXT COM 15 prise par le Comité à Sofia, son alinéa 3 réaffirmant la décision 2 COM 4 prise à Tokyo, et son alinéa 4 rappelant la décision du Comité d’appliquer pour l’admission des observateurs à la présente session la même procédure que celle utilisée à Sofia.

31. En application des décisions 2 EXT COM 15 et 2 COM 4, ont été admis en tant qu’observateurs à cette troisième session onze États non parties à la Convention, mais États membres de l’UNESCO ou des Nations Unies, trois organisations intergouvernementales, et vingt-neuf organisations non gouvernementales et institutions à but non lucratif actives dans les domaines visés par la Convention tels qu’énumérés dans la décision 3. COM 4.

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR: ADOPTION DES COMPTES-RENDUS ANALYTIQUES DES DEUXIÈME ET TROISIÈME SESSIONS EXTRAORDINAIRES DU COMITÉ
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/5
Projet de décision 3.COM 5

32. Les comptes-rendus des deuxième et troisième sessions extraordinaires du Comité ont été adoptés sans changement.
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES CONCERNANT L’UTILISATION DE L’EMBLÈME DE LA CONVENTION
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/6
Projet de décision 3.COM 6

33. La Secrétaire de la Convention a rappelé qu’à sa première session extraordinaire le Comité avait décidé de créer un emblème qui apporterait un soutien à ses activités, et à celles des États parties, en vue de promouvoir les objectifs de la Convention, et a retenu « le principe d’un concours ouvert et bénéficiant de la plus grande publicité pour la conception d’un emblème reflétant au mieux les objectifs et l’esprit de la Convention » (décision 1 EXT COM 8). 

34. A sa deuxième session extraordinaire, le Comité a adopté les orientations relatives à la conception graphique d’un emblème pour la Convention et a créé un organe subsidiaire qui a guidé le Secrétariat pour l’organisation du concours (15 novembre 2007 - 17 mars 2008). 

35. Le Comité, lors de sa troisième session extraordinaire le 16 juin 2008, a sélectionné un emblème parmi les sept retenus par l’organe subsidiaire, sur un total de 1 300 propositions reçues. L’Assemblée générale a choisi la proposition présentée par M. Kovacević, de la Croatie, qui a ainsi remporté le concours. Elle a également décidé à titre provisoire, par sa résolution 2GA 9bis, que les organes statutaires de la Convention et le Directeur général auraient seuls le droit d’utiliser l’emblème, et qu’ils ne pourraient pas autoriser d’autres parties à l’utiliser jusqu’à l’adoption des Directives opérationnelles à cet effet. L’Assemblée générale a en outre décidé, au paragraphe 10 de cette même résolution, que l’emblème devra être accompagné de celui de l’UNESCO, régi par les Directives concernant l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO adoptées par la Conférence générale de l’UNESCO à sa 34e session. Ces directives ne fournissent pas de précisions particulières quant à l’utilisation de l’emblème de l’UNESCO avec celui d’une Convention. Il est ainsi proposé que les directives pour l’utilisation de l’emblème de la Convention soient aussi proches que possibles de celles applicables à celui de l’UNESCO, puisque que les deux Directives s’appliqueront simultanément à toute demande d’utilisation de l’emblème de la Convention. 

36. La Secrétaire a rappelé qu’une version précédente de ce projet de directives avait été présentée à Sofia, et que sept États parties avaient envoyé des commentaires écrits, disponibles pour consultation sur le site Internet de la Convention. Ils ont été pris en compte lors de la préparation du projet de décision. 

37. Les délégations du Mexique et de l’Estonie ont exprimé leurs craintes concernant les activités de promotion pour lesquelles le Directeur général pourrait autoriser l’utilisation de l’emblème. A l’instar de la pratique concernant le logo de la Convention de 1972, il faudrait si possible établir un formulaire d’autorisation préalable de l’emblème pour les organisations qui souhaiteraient l’utiliser à des fins commerciales, car certaines entreprises pourraient en faire un mauvais usage. En revanche, les communautés locales devraient pouvoir utiliser cet emblème. Il faudrait déterminer de façon claire et précise dans quelles circonstances son utilisation pourrait être autorisée. 

38. La délégation de la République de Corée a proposé un amendement au projet de décision, afin que les États parties déterminent des autorités compétentes habilitées à décider de l’utilisation de l’emblème au niveau national pour qu’il soit utilisé de façon appropriée et le plus largement possible afin d’augmenter la visibilité de la Convention. 

39. Les délégations de l’Inde et de la Hongrie, au vu de la complexité du débat, ont suggéré de mettre en place un petit groupe de travail avec le Conseiller juridique. Le Président, d’accord avec cette proposition, a mis en place d’un groupe de travail informel ouvert, y compris aux observateurs. Sur proposition de la Délégation de l’Inde, l’Italie a accepté de le présider.
40. La représentante du Directeur général de l’UNESCO a rappelé qu’il y avait eu, à Sofia, un débat préliminaire et une consultation des États parties ayant donné lieu à sept commentaires. Elle a également rappelé que le Comité du patrimoine mondial disposait actuellement de directives spécifiques, qui n’existaient pas auparavant. Elle a enfin rappelé que la Conférence générale avait adopté en 2007 des directives régissant l’utilisation de l’emblème de l’UNESCO, et que les Directives régissant l’utilisation de l’emblème de la Convention de 1972 étaient parfois en conflit avec celles régissant l’utilisation du logo de l’UNESCO. D’où l’initiative de proposer, dans ce document, des directives qui soient mutuellement compatibles, du fait que l’emblème de la Convention de 2003 sera toujours associé à celui de l’UNESCO, comme en a décidé l’Assemblée générale des États parties. Elle a estimé qu’il fallait donc prévoir dès maintenant l’harmonisation des directives concernant l’utilisation de l’emblème de la Convention de 2003 avec celles applicables au logo de l’UNESCO. 

41. La délégation de la Lituanie (observateur) a fait référence au paragraphe 20 du projet de Directives concernant les règles graphiques en demandant à ce qu’elles soient formulées de manière très précise. La délégation de l’Inde, pour sa part, a exprimé son souhait de connaître le point de vue du conseiller juridique, le débat de Sofia n’ayant pas porté sur le fond. Elle s’est interrogée en particulier sur le paragraphe 21 du projet de Directives concernant la protection, estimant inapproprié de se référer à des textes antérieurs à la création des Nations Unies, comme la Convention de Paris de 1883. L’Inde, par exemple, était sous régime colonial en 1883 et n’était donc pas partie à la Convention de Paris. 

42. Le Conseiller juridique a expliqué que l’article 6ter de la Convention de Paris (1883) permettait d’enregistrer l’emblème et d’en empêcher son utilisation illicite. Il s’agissait de protéger l’emblème de la Convention et celui de l’UNESCO selon un même ordre juridique international. Il a également assuré que ces propositions étaient le fruit de larges consultations internes.

[Suite et fin de la discussion sur ce point : le vendredi 7 novembre 2008 dans la matinée]

43. Le Président du groupe de travail, le Délégué de l’Italie, a présenté le document élaboré par le groupe de travail sur la base du document proposé par le Secrétariat, en précisant qu’il était le fruit d’un consensus au sein du groupe de travail. Il a en particulier souligné qu’au paragraphe 6 du projet de Directives, le groupe de travail avait estimé préférable de ne pas accorder le droit aux Commissions nationales d’utiliser l’emblème sans autorisation, tout en mentionnant leur rôle au paragraphe 8 du projet de Directives. Il a en outre souligné qu’au paragraphe 14, d’autres exemples d’activités avaient été ajoutés à la liste existante, notamment les spectacles et œuvres incarnant le PCI. 
44. Quant aux paragraphes 19 et 20 concernant l’utilisation commerciale de l’emblème, le groupe de travail a estimé que cette utilisation commerciale pourrait être autorisée à condition que certaines conditions soient réunies, en particulier en ce qui concerne une utilisation par les praticiens qui vivent de leur PCI. Le projet prévoyait en outre obligation de consulter l’Etat concerné par un élément inscrit sur une des Listes de la Convention avant toute utilisation commerciale. 

45. La délégation de l’Inde a remercié l’Italie d’avoir présidé le groupe de travail. Considérant d’une part que certaines propositions allaient très loin, que la visibilité et la question de l’emblème étaient intimement liées, et que d’autre part les accords contractuels devraient être analysés avec grande attention, notamment au cas qu’un Etat concerné ne serait pas d’accord avec l’utilisation de l’emblème (dernière ligne du paragraphe 19), elle a suggéré de reporter le débat à la prochaine session du Comité tout en précisant que le document servira de base de discussion.

46. Le Président, remerciant l’Italie et les membres du groupe de travail pour l’énorme travail réalisé, qu’il considérait une très bonne base pour les négociations à venir, a également estimé que compte tenu des questions importantes liées notamment à l’utilisation commerciale de l’emblème, le report de l’étude de ce point à la prochaine session du Comité était préférable ; le nouveau projet de décision 4. COM 6 a été adopté tel que proposé par la délégation de l’Inde. 

47. La délégation du Brésil (observateur), soutenue par celle de la Turquie, a remercié les membres du Comité de leur décision, rappelant que le caractère parfois sacré et spirituel du PCI, qui rendait nécessaire la consultation préalable des États, des organisations non gouvernementales et des détendeurs du PCI avant de prendre une décision importante sur l’utilisation commerciale de l’emblème. 

48. Les délégations du Japon (observateur) et de la République de Corée ont exprimé leur gratitude à l’Italie pour la présidence du groupe tout en faisant part de leur déception concernant la décision prise et en regrettant que les États n’aient pas fait part de leurs préoccupations pendant la réunion du groupe de travail. Elles ont néanmoins assuré qu’elles participeraient activement aux prochains débats. 

49. La délégation de l’Inde pour sa part a estimé qu’une discussion d’une telle importance devait avoir lieu au sein du Comité et non au sein d’un groupe de travail. 

50. La délégation du Gabon a également remercié l’Italie pour la présidence du groupe de travail, et a soutenu le renvoi de ce point à une prochaine session. Elle a interrogé le Conseiller juridique sur les utilisations des emblèmes d’autres Conventions au sein de l’UNESCO, soulignant que le caractère sacré et divin du patrimoine culturel immatériel ne pouvait être bradé. L’Afrique, tout comme les autres continents, était très sensible à cette question de l’utilisation commerciale de l’emblème. 

51. Le Conseiller juridique a souligné qu’il était opportun de distinguer le patrimoine matériel du patrimoine immatériel, notamment en ce qui concernait l’utilisation commerciale de l’emblème. 

52. La délégation de l’Italie a proposé que le Secrétariat fournisse des informations sur les bénéfices financiers tirés de l’utilisation commerciale du logo du patrimoine mondial. Ceci permettrait par la suite de voir s’il est approprié de suivre le même modèle que la Convention de 1972, ou si le PCI nécessite un traitement différent. 

53. La délégation du Paraguay a accepté de reporter cette décision à la prochaine session, rappelant que lors de la prochaine session, le Comité aura à inscrire de nouveaux éléments sur la LR qui demanderont des précisions sur l’utilisation de l’emblème. Il fallait par conséquent enrichir les Directives opérationnelles en ne voyant pas uniquement l’aspect commercial. Toutefois, l’inscription sur la LR ou sur la LSU pourrait apporter des bénéfices et une reconnaissance aux détenteurs. 

54. La représentante du Directeur général de l’UNESCO a mis l’accent sur la nécessité d’une compatibilité entre les règles régissant l’utilisation du logo de l’UNESCO et celles de la Convention de 2003, en soulignant que l’impact économique pourrait être majoré en raison de cette utilisation mixte et en rappelant qu’il y avait désormais des approches concertées entre toutes les Conventions.

55. La délégation de l’Inde a exprimé quelques réserves quant à l’idée de s’inspirer du modèle de la Convention de 1972 pour celle de 2003, en mettant l’accent sur la spécificité de l’utilisation de l’emblème de 2003. L’utilisation conjointe des logos UNESCO et 2003 nécessitait une harmonisation de leurs directives notamment en vue de refléter le caractère unique de la Convention de 2003. 

56. La délégation de la Jordanie a également remercié l’Italie pour ses propositions d’utilisation de l’emblème en rappelant au Comité qu’il fallait être vigilant afin d’éviter les erreurs commises avec le logo du patrimoine mondial. 
POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES SUR LA VISIBILITÉ

Document ITH/08/3.COM/CONF.203/7
Projet de décision 3.COM 7
57. La Secrétaire de la Convention a indiqué dans son introduction que la Convention portait une attention particulière au besoin d’accroître la sensibilisation à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau local, national et international, et en particulier parmi les jeunes générations. Elle a rappelé que ce point avait été inscrit à l’ordre du jour du Comité à Sofia, mais qu’il avait été décidé, en raison du temps limité, de discuter de cette question lors d’une session ultérieure. D’autre part, l’Assemblée générale avait estimé ce sujet de première importance et avait demandé au Comité par sa Résolution 2.GA 5 de lui soumettre, pour approbation à sa troisième session, des directives complémentaires concernant, entre autres, la visibilité. La Secrétaire a enfin souligné que le document proposait des directives opérationnelles pouvant permettre de développer un certain nombre d’outils et de programmes afin de sensibiliser un large public aux objectifs de la Convention.
58. En faisant référence au point 6 du projet de directives opérationnelles concernant les liens de coopération avec des médias nationaux et internationaux, la délégation du Mexique a souligné qu’il faudrait les développer en prenant en considération la nécessité de protéger l’expression culturelle concernée et en s’assurant du bénéfice pour les communautés détentrices. Elle a proposé de créer un groupe de travail pour discuter sur ce sujet. 
59. La délégation de l’Inde a pour sa part rappelé que lorsque cette question s’était posée au Comité, la discussion ne portait pas sur la promotion de la Convention à travers le site internet de l’UNESCO, mais plutôt sur la promotion de la Convention au niveau local, régional et international. Elle a estimé le document présenté par le Secrétariat superficiel, et ne portant que sur le développement du site internet ou la création de bases de données, sans mentionner des aspects essentiels comme la participation des communautés. Elle a estimé que la référence à la visibilité était faite d’une manière telle qu’elle ne s’adressait pas aux communautés de base et a demandé au Comité de débattre en profondeur tout d’abord sur le pourquoi de la nécessité de directives opérationnelles dans ce domaine. Elle a demandé en outre de se référer aux comptes-rendus de la réunion du Comité à Sofia afin d’identifier des idées intéressantes qui pourraient être prises en compte pour le débat en insistant sur le fait que malgré l’utilité du site internet, celui-ci ne répondait pas à la problématique plus globale de promotion de la Convention. 
60. La délégation de l’Estonie a soutenu l’idée d’un manque de lien entre ces propositions et les communautés et a rappelé le rôle important qui devrait être joué par l’Etat partie afin de contribuer au processus qui devrait être entrepris pour répondre aux questions liées à la participation des communautés sur le plan local. Des bonnes pratiques pourraient être identifiées afin de les partager au niveau international.
61. Le Président a admis que le document ne permettait pas en l’état de traiter les différents aspects liés à la visibilité et à la promotion de la Convention, et a suggérée que les États parties formulent des propositions concrètes à cet égard. 
62. La représentante du Directeur général a estimé qu’il serait en effet très utile de connaître l’avis des États parties sur cette question afin d’améliorer le projet de directives opérationnelles. Elle a également rappelé que ce point sur la visibilité n’avait pas encore été discuté par le Comité, la session de Sofia ayant décidé de reporter le débat sur ce point à la présente session.
63. La délégation du Pérou a estimé qu’il ne s’agissait pas uniquement de la visibilité de la Convention, mais de la visibilité des différentes formes d’expression culturelle du patrimoine culturel immatériel, et que cet aspect n’était pas suffisamment clair dans le document proposé par le Secrétariat. Elle a soutenu la proposition du Mexique de créer un groupe de travail informel ou de laisser le débat de cette question de grande importance pour une session ultérieure du Comité, précisant que le manque de visibilité du patrimoine culturel immatériel était un facteur qui jouait en défaveur de sa viabilité.
64. La délégation de l’Inde a précisé que le débat sur cette question n’avait en effet pas eu lieu à Sofia dans le cadre d’un point de l’ordre du jour spécifique, mais dans les débats sur les moyens d’augmenter les ressources du Fonds. Elle a suggéré de demander l’avis des États parties, des ONG et des praticiens du patrimoine culturel immatériel. En ce qui concerne le premier groupe de directives, elle a affirmé que ces dernières allaient dans une autre direction et qu’il était nécessaire de recentrer le document. 
65. La délégation du Gabon a pour sa part souligné la disparité des acteurs dans les différents paragraphes du document qui se référait au Comité, aux États parties ou au Secrétariat, ce qui rendait le texte flou, et a demandé que le rôle de chacun soit identifié plus clairement. Le Président est intervenu pour souligner l’utilité des débats sur la question et les bénéfices d’une réflexion sur ce thème crucial pour la Convention.
66. La délégation de la Hongrie a souhaité que le Comité puisse avoir un vrai débat sur la question afin d’échanger des points de vues et s’est prononcée contre la création d’un autre groupe de travail. De son avis, il était préférable de bien mûrir le sujet au sein du Comité et ensuite de demander des avis et des idées nouvelles aux États parties afin de préparer un document plus complet pour la prochaine session du Comité. 
67. La délégation des Émirats arabes unis a souligné que la promotion de la Convention était un devoir des États parties et qu’il était nécessaire de promouvoir les formes d’expression culturelle en organisant des manifestations et en appuyant des publications dans le plus grand nombre de langues. 
68. La délégation de la Turquie a rappelé que la création des systèmes d’inventaires nationaux était le premier pas pour donner une visibilité concrète au patrimoine culturel immatériel. Dans ce processus, la participation des communautés était, de son avis, crucial et la contribution des centres d’expertise travaillant dans ce domaine indispensable. Elle a souligné tout particulièrement l’importance de l’éducation, tout en faisant référence à la récente organisation par son pays d’une réunion d’experts sur l’éducation et le patrimoine culturel immatériel des pays turcophones, où il a été constaté que la Convention n’était pas suffisamment connue au sein des institutions gouvernementales et des centres d’expertise. La publication sur le site internet des inventaires pourrait être utile, mais il fallait surtout penser à un réseau d’éducation pour les écoles primaires. Elle a également fait état de la proposition du gouvernement turc d’inviter des experts du Comité et de l’UNESCO à une réunion autour du thème « patrimoine culturel immatériel et l’éducation » en 2009.
69. La délégation du Kenya a estimé que le patrimoine culturel immatériel possédait un potentiel pour promouvoir le dialogue et la diversité culturelle partout dans le monde, et a fait appel au Comité afin de tenir compte de l’esprit de la Convention pour accorder une place privilégiée aux acteurs principaux que sont les communautés. Elle a également mis en relief le rôle moteur que les agences de développement pourraient jouer dans le processus de sauvegarde. La traduction de la Convention en différentes langues autochtones pourrait à son sens améliorer la visibilité de la Convention parmi les communautés locales et l’organisation de réunions d’information au niveau local, ainsi que l’enseignement aux jeunes des valeurs liées au patrimoine culturel immatériel afin de renforcer la paix et la tolérance. Elle s’est prononcée en faveur du report de l’examen de cette question d’une manière plus approfondie pour la prochaine session du Comité.
70. La délégation de Cuba, après avoir exprimé son soutien aux interventions du Mexique et du Pérou, a souligné le travail de promotion effectué par le Conseil cubain du patrimoine immatériel. En rappelant les actions dans le cadre du projet de sauvegarde de la Tumba Francesa, elle a insisté sur l’importance de la participation des porteurs du patrimoine culturel immatériel et sur la nécessité de préparer les communautés à mener à bien des actions de promotion afin de les protéger des effets pervers d’une visibilité excessive. 
71. La délégation de Bélarus a appuyé le Gabon en ce qui concerne la nécessité de définir plus précisément le rôle de la multiplicité d’acteurs, et a estimé que les paragraphes 1, 2 et 3 pouvaient être fusionnés. 
72. La délégation de l’Italie a observé, pour sa part, que des outils pédagogiques pourraient être produits par le Comité avec la coopération des États parties afin de les rendre plus compréhensibles, tout en considérant que la création d’un nouveau groupe de travail n’était pas nécessaire et que le texte actuel pouvait être substantiellement amélioré par le Comité.
73. La délégation de la Lituanie (observateur), tout en exprimant son accord sur le fait que la visibilité touchait la question liée aux moyens d’augmenter les ressources du Fonds, a cependant mis en garde sur les impacts négatifs d’une telle visibilité sur un patrimoine parfois fragile. La référence dans le paragraphe 4 des directives opérationnelles à la distribution de matériel d’information au grand public nécessitait, par exemple, une plus grande analyse, et elle a estimé qu’il serait utile d’avoir les contributions des États parties. Elle a ajouté que la politique de distribution des publications en discussion à l’UNESCO pourrait être utile à cet égard.
74. La délégation du Brésil (observateur) a exprimé son accord avec la position de l’Inde tout en indiquant que le Comité avait examiné cette question plusieurs fois sous différents points de l’ordre du jour. Elle a appuyé le Gabon et la Turquie sur le fait que le rôle du Secrétariat n’était pas suffisamment clair. Elle a également considéré que la mise en œuvre de la Convention était le meilleur outil pour promouvoir le patrimoine culturel immatériel et rappelé à cet égard le Chapitre III de la Convention concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à l’échelle nationale. Les inventaires, la création d’institutions en charge de la gestion du patrimoine culturel immatériel, les activités de documentation, de formation et d’information au public et la participation des communautés étaient à son avis des mesures qui concernent la promotion et la visibilité du patrimoine culturel immatériel dans son ensemble et que celles-ci pouvaient être prises en compte par le Comité. Elle a terminé en rappelant qu’il y avait un certain nombre d’exemples au sein du système des Nations Unies, comme la Convention sur la diversité biologique, le Forum permanent sur les questions autochtones ou la Commission du développement durable, qui pouvaient servir d’exemple pour l’UNESCO en ce qui concerne la promotion de la Convention et les communautés locales.
75. La délégation du Japon (observateur) a estimé que la question de la visibilité du patrimoine culturel immatériel était de grande importance et a rappelé que le succès obtenu par la Convention de 1972 était dû grâce aux efforts au niveau de la visibilité, à la mobilisation des médias et au tourisme culturel. Elle a indiqué que le fait d’inscrire un élément du patrimoine culturel immatériel d’un pays sur la Liste représentative était un honneur pour un pays, mais que la simple inscription n’était pas suffisante. Elle a signalé qu’au Japon il y avait un grand nombre d’initiatives entreprises par les communautés locales, lesquelles accordent une importance vitale au maintien de leur patrimoine vivant en organisant des festivals, des expositions d’artisanat traditionnel, des colloques académiques et plusieurs autres types d’événements parfois avec une orientation journalistique leur permettant ainsi de donner une grande visibilité à ce patrimoine au niveau local. Elle a indiqué qu’il s’agissait d’exemples qui ont permis l’appropriation du patrimoine culturel immatériel par les communautés et par le grand public, non seulement au Japon, mais dans toute la région Asie-Pacifique. A cet égard, le Japon a présenté comme un bon exemple de coopération l’accord entre l’UNESCO et le Groupe de presse Asahi, qui permettra de donner une plus grande visibilité au patrimoine vivant. Pour conclure, le Japon a déclaré que le document soumis par le Secrétariat ne répondait pas de manière adéquate aux multiples questions posées par la visibilité de la Convention et a suggéré que le Secrétariat collecte d’abord de bonnes pratiques dans ce domaine et les diffuse au sein des États parties à la Convention. 
76. Le Président a ajouté que la pratique des États parties en matière de visibilité pouvait être très utile et que celle-ci pouvait être collectée par le Secrétariat afin d’être partagée par les États parties. 
77. La délégation de la Jordanie a souligné l’importance de la visibilité de la Convention à travers les médias, les journaux, la télévision et d’autres moyens audiovisuels et la nécessité de se concentrer sur la jeunesse. Elle a rapporté qu’en Jordanie, des cours sont organisés afin de faire connaitre la Convention à des étudiants, et s’est demandé si l’UNESCO pouvait aider des institutions qui œuvrent au niveau national afin de faire partager ces expériences avec d’autres pays. 
78. La délégation de la Roumanie (observateur) a souligné le caractère délicat des questions liées à la visibilité et a remarqué également la multiplicité des acteurs impliqués tout en constatant l’absence de référence aux porteurs du patrimoine culturel immatériel eux-mêmes. Elle a indiqué qu’en Roumanie il existait des réseaux où les communautés peuvent échanger des points de vue et des expériences tout en soulignant l’utilité des campagnes de visibilité qui doivent tenir compte du risque d’extraire les éléments du patrimoine culturel immatériel de leur contexte. La visibilité doit être liée à l’éducation formelle et informelle et accompagnée de campagnes de sensibilisation. A l’instar des autres délégations, elle a estimé qu’un document plus complet devrait être préparé par le Secrétariat pour la prochaine session et que celui-ci devrait refléter l’échange d’idées du Comité.
79. La délégation de l’Inde estimant qu’il était difficile de poursuivre le débat sur la base du document présenté par le Secrétariat a proposé de consulter les États parties sur la question et de mettre à la disposition des États le résultat de cette consultation dans un document qui serait disponible en ligne. La délégation de la République de Corée a appuyé la proposition de l’Inde.
80. Sur la méthode, la délégation de la France (observateur) s’est prononcée contre la création d’un groupe de travail en expliquant que cela aurait comme conséquence de diluer le débat. Sur le fond, elle s’est dite d’accord avec le Brésil que le meilleur gage de visibilité pour la Convention était sa mise en œuvre au niveau national avec la participation des communautés et le concours des centres d’expertise et des instituts de recherche. Elle a enfin proposé que le texte soit retravaillé tout en considérant qu’un document sur la matière ne pouvait pas être exhaustif. 
81. La délégation de la Mongolie (observateur) a demandé que le document soit retravaillé substantiellement. Malgré le fait que la Convention 1972 pouvait donner des exemples intéressants en matière de visibilité, la Délégation a estimé qu’il fallait tenir compte des spécificités de la Convention 2003 qui porte sur un patrimoine vivant directement lié à la vie des communautés et que par conséquent la visibilité devrait prendre en considération leur expérience. Elle estime que la Convention devrait être plus en synergie avec des programmes de développement durable au niveau des Nations Unies et que le rôle de l’ICOMOS pouvait être important dans la mise en œuvre de la Convention pour ce qui concerne la relation entre patrimoine matériel et patrimoine culturel immatériel.
82. La délégation de la Turquie a rappelé que c’est seulement après la Convention 2003 que le terme de « patrimoine immatériel » est entré dans le vocabulaire, malgré le fait que certains pays aient acquis une grande expérience dans le domaine de la sauvegarde, comme c’est le cas du Japon et de la Turquie. En notant que la Convention fournissait désormais un cadre général pour les États parties qui pouvaient orienter leurs actions de promotion du patrimoine culturel immatériel, il a estimé qu’il était encore trop tôt pour en mesurer les résultats. 
83. La délégation de la Croatie a proposé que le Secrétariat identifie des expériences au niveau local afin de les partager avec les États parties.
84. La délégation de la Belgique (observateur), tout en admettant l’importance de la question de la visibilité au niveau national et international, a estimé que la question de la visibilité devrait passer tout d’abord par les communautés locales, les véritables porteurs du patrimoine culturel immatériel. Elle a rappelé que depuis 2002 la Belgique faisait des efforts pour faire connaitre la Convention au niveau des communautés, et elle a proposé que le document soumis soit enrichi par les débats de la présente session et qu’il soit examiné de nouveau à une session ultérieure.
85. La délégation de l’Algérie (observateur) a exprimé son accord avec la France sur le principe que la mise en œuvre de la Convention sera le meilleur garant de sa visibilité. Elle a souligné qu’elle partageait l’avis de la Turquie sur la place prépondérante des systèmes éducatifs pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel afin d’assurer la transmission de ce patrimoine par les porteurs de la tradition, garants de la pérennité de ce patrimoine et de l’évolution du patrimoine culturel immatériel en général. 
86. La délégation de la Suisse (observateur) a considéré que le projet de directives opérationnelles soumis à l’examen méritait d’être approfondi afin de définir les objectifs recherchés et de déterminer avec qui allait travailler la Convention et pourquoi. Elle s’est exprimée favorablement pour le principe d’une consultation des États parties afin de pouvoir examiner cette question à la lumière des idées proposées.
87. La délégation de Monaco (observateur) a souligné le caractère vivant du patrimoine culturel immatériel, qui nécessitait par conséquent une approche spécifique afin d’éviter de mener des actions erronées. Elle a appuyé la proposition du Pérou et de Cuba et demandé que l’objectif du développement durable reste le cadre de toute action envisagée, en évitant toute folklorisation. Elle a estimé qu’il fallait introduire dans les systèmes éducatifs les connaissances portées par les peuples afin de s’enrichir mutuellement.
88. La délégation d’Iran (observateur) a exprimé son soutien à l’Inde et au Japon tout en soulignant que des initiatives pour la promotion du patrimoine culturel immatériel avaient été lancées dans son pays. 
89. Traditions pour demain (observateur), s’exprimant en tant que membre du Comité de liaison ONG-UNESCO, s’est félicité de la présence des nombreuses ONG au débat. Elle a estimé que la visibilité était une question primordiale pour la mise en œuvre de la Convention et a fait observer que celle-ci était encore très méconnue au sein des communautés détentrices. Elle a enfin souligné l’importance du rôle des ONG dans ce processus et encouragé les États parties à s’appuyer sur les ONG dans le processus de mise en œuvre de la Convention.
90. La représentante du Directeur général a conclu des débats qu’une révision substantielle du document présenté par le Secrétariat s’imposait. Elle a pris note que beaucoup de délégations ont fait part de l’importance de la participation des communautés locales, des porteurs du patrimoine immatériel, du rôle de l’éducation formelle et informelle et de la nécessaire formation des porteurs du patrimoine. Elle a également constaté la nécessité de définir clairement le rôle des États parties tout en soulignant que la convention donnait déjà quelques pistes à cet égard. Elle s’est félicitée de la proposition de la Turquie d’une réunion d’experts sur le patrimoine culturel immatériel et l’éducation et a acquiescé pleinement avec le Japon sur la nécessité d’une visibilité et une promotion du patrimoine culturel immatériel tout en ayant à l’esprit qu’il fallait faire attention à cette forme de patrimoine fragile. Elle a constaté également la nécessité d’associer les médias dans le travail de sensibilisation. Pour ce qui est du rôle de Secrétariat, elle a souligné que celui-ci devait servir de plateforme pour sensibiliser les acteurs, les porteurs, et envisager d’autres mécanismes possibles de consultation afin de mieux impliquer les communautés dans la mise en œuvre de la Convention. Elle a constaté qu’il était nécessaire de passer par un mécanisme de consultation avec les États parties sur la question de la visibilité qui permettra d’améliorer substantiellement le texte. Un nouveau document sera présenté au Comité lors de sa prochaine session.
91. Le Président a fait la synthèse des débats en concluant que le document soumis par le Secrétariat devait être amélioré et qu’il n’était pas souhaitable de créer un groupe de travail pendant la session. Il a donc annoncé que le débat sur cette question devrait être reporté à la prochaine session du Comité quand le Secrétariat aura envoyé un questionnaire aux États parties, aux ONG et autres institutions pour les consulter sur la question. Un nouveau document devra donc être soumis à la prochaine session. Il a enfin proposé que le titre du document reflète les objectifs des directives opérationnelles. Le terme visibilité n’étant plus adapté, le Président a exprimé sa préférence pour le mot « touchability ».
92. La Hongrie s’est félicité de la manière exemplaire avec laquelle le Président avait conduit les débats et a exprime son accord sur le fait qu’un nouveau document devrait être présenté. 
93. Le Président a clos le débat sur ce point, qui a été reporté sans décision à la quatrième session ordinaire du Comité 
[Mercredi 5 novembre 2008, 10 heures]
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94. La Secrétaire de la Convention a indiqué dans son introduction que le Fonds est alimenté essentiellement par les contributions obligatoires et volontaires des États parties à la Convention et que deux pays, l’Italie et Monaco, avaient déjà apporté des contributions volontaires au Fonds en plus de leurs contributions obligatoires. La Convention prévoit en son article 7 que l’une des fonctions du Comité est de s’efforcer de trouver les moyens d’augmenter ses ressources et de prendre les mesures requises à cette fin, conformément à l’article 25. Elle a également souligné que, comme le point précédent sur la visibilité, ce point avait également été inscrit sur l’ordre du jour provisoire du Comité à sa deuxième session extraordinaire en Bulgarie, mais qu’il avait été décidé, en raison du temps limité et de l’ordre de jour très chargé, de discuter de cette question lors d’une session ultérieure. Aussi, l’Assemblée générale a-t-elle demandé au Comité lors de sa deuxième session, par la Résolution 2 GA 5, de lui soumettre pour approbation à sa troisième session des directives complémentaires concernant, entre autres, les moyens d’augmenter les ressources du Fonds. En présentant le document de travail, la Secrétaire de la Convention a indiqué que le projet de directives proposé concernait les mécanismes que le Comité pourrait mettre en œuvre pour augmenter les ressources du Fonds de manière générale. Ces ressources devront être utilisées en conformité avec le plan pour l’utilisation des ressources du Fonds que l’Assemblée générale doit approuver. 
95. La délégation de Chypre a demandé si des sociétés privées pouvaient verser directement des contributions aux Commissions nationales pour l’UNESCO, et s’il était possible de reconnaître, aux niveaux local et national, des sociétés et des entreprises privées comme donateurs au sens du paragraphe 13 du projet. 

96. La délégation de l’Italie a fait valoir que la mention d’« événements exclusifs » au paragraphe 14 allait contre l’idée de la transparence, et a proposé de parler d’« événements spéciaux ». 

97. La délégation de l’Estonie a appelé l’attention du Comité sur le fait qu’il y avait peut-être contradiction entre le paragraphe 3, où les États parties sont encouragés à verser des contributions volontaires « afin de contribuer à la sauvegarde des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente », et le paragraphe 8a., qui stipule que les donateurs n’ont pas d’influence sur l’utilisation que fera le Comité de leur contribution au Fonds. 

98. S’agissant du paragraphe 3, la délégation de l’Inde s’est interrogée sur les motifs de ce libellé, craignant qu’il risque de décourager les pays en développement de présenter des éléments de leur patrimoine immatériel pour inscription sur la Liste représentative, puisqu’on les y invite à verser des contributions, ce qu’ils ne seront pas en mesure de faire. 

99. La délégation de Chypre a demandé si le paragraphe 3 laissait entendre qu’un État partie qui n’aurait pas d’éléments inscrits sur la Liste représentative ne pourrait pas verser de contributions. 

100. La délégation de l’Inde a fait observer en outre qu’au paragraphe 14, le mot « mécène » (en anglais « patron ») avait dans certains pays une connotation péjorative, et a demandé qu’on précise la différence entre les termes « mécène » (qui laisse entendre un don d’argent) et « bailleur de fonds ». 

101. La représentante du Directeur général a rappelé que les utilisations du Fonds étaient celles approuvées par l’Assemblée générale des États parties, et qu’il n’était pas possible de verser des contributions financières assorties de conditions spécifiques dans le cadre du Fonds. Elle a mentionné par ailleurs que le document à l’examen avait été rédigé à partir d’idées exprimées lors de différents débats du Comité, comme celui qui avait été consacré à l’utilisation du Fond, et qu’il était novateur puisqu’il proposait une distribution entre les divers bailleurs de fonds, que le Comité était néanmoins libre de rejeter. Si le Comité souhaitait que les entités privées fassent des dons, il fallait leur offrir quelque chose en échange, et l’on envisageait donc différents titres. Répondant à la délégation de l’Italie, elle a admis que l’expression « événements exclusifs » n’était sans doute pas bien choisie, et pouvait être remplacée. Concernant le paragraphe 3, comme l’avait noté l’Inde, elle a rappelé que les fonds ne pouvaient pas être réservés à une destination spéciale, et que les bailleurs de fonds ne pouvaient pas choisir l’activité qu’ils souhaitaient soutenir. Cette suggestion avait été émise lors des différents débats sur les rapports entre les deux Listes, et l’une des possibilités proposées avait été d’encourager ‑ et non de de contraindre ‑ les États parties à verser une contribution au Fonds lorsqu’un élément était inscrit sur la Liste représentative, sans préciser l’utilisation précise de cette contribution. 
102. Pour ce qui est du paragraphe 7, la délégation du Gabon s’est inquiétée de la source des contributions, et a estimé qu’il fallait vérifier qu’elles ne provenaient pas d’entités qui, par exemple, violaient des instruments existants de défense des droits de l’homme. 

103. La représentante du Directeur général a souligné que le paragraphe 7 stipulait que « nulle contribution ne peut être acceptée de la part d’entités dont les activités ne sont pas compatibles avec les buts et les principes de la Convention, avec les instruments internationaux de défense des droits de l’homme existants, avec les exigences du développement durable ou avec les exigences de respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus ». Elle a expliqué que ces directives seraient suivies selon les principes directeurs existants de l’ONU, qui indiquaient les critères à respecter lors de l’acceptation de dons. 

104. La délégation du Paraguay proposé d’appeler par le même terme de « mécène » les trois catégories de bailleurs de fonds, et d’établir des distinctions à l’intérieur de cette expression générique. 

105. La délégation de l’Inde a souligné qu’en établissant des distinctions, on allait à l’encontre de l’esprit du multilatéralisme, puisqu’on créait nécessairement une différenciation entre pays riches et pays pauvres. Un pays pauvre qui verserait une petite contribution ne correspondrait à aucune des catégories et ne serait pas nommé. 

106. La délégation des Émirats arabes unis a souscrit à cette idée, considérant que tout le monde est « bienfaiteur », mais a suggéré que l’on pouvait envisager les deux catégories de « mécène » et « donateur » pour quiconque verserait respectivement plus d’un million de dollars des États-Unis et plus de 500 000 dollars des États-Unis. 

107. La délégation de l’Italie s’est élevée contre l’établissement d’une hiérarchie, préférant qu’il n’y ait qu’une seule catégorie, quel que soit le montant versé, ce dernier pouvant être annoncé sur le Web, dans le bulletin, etc., et qu’il ne soit fait de distinction spécifique qu’au cours des sessions du Comité. 

108. La délégation de la Turquie a fait observer qu’il n’était pas nécessaire d’établir des distinctions pour les États parties, mais qu’elles pourraient être utiles s’agissant des bailleurs de fonds privés, que cela inciterait à verser des contributions.

109. La délégation du Mali a fait valoir que les ONG ou les praticiens ne sont pour la plupart pas en mesure de verser des contributions d’un montant aussi élevé que celui qui est mentionné dans le document. Elle a proposé en outre de supprimer purement et simplement le paragraphe 3, qui créerait une obligation morale à éviter. 

110. Pour ce qui est du paragraphe 13, la délégation de la République de Corée a mis en garde contre la création d’une distinction supplémentaire entre le Nord et le Sud si l’on incluait également les États parties. Elle a donc proposé de préciser que ce paragraphe visait les entités « autres que les États parties ». 

111. À propos du paragraphe 2, la délégation du Brésil (observateur) a craint que la Convention se trouve liée exclusivement à des sociétés privées riches, négligeant les contributions volontaires de particuliers. 

112. La délégation de la République arabe syrienne (observateur) s’est jointe à l’Inde et aux Émirats arabes unis pour insister sur la nécessité d’être clair et d’avancer lentement. Elle a déclaré que l’on faisait beaucoup dans son pays pour faire connaître la Convention dans la presse Concernant les articles 20 et 21 de la Convention visant la question des contributions financières destinées aux éléments inscrits sur la Liste nécessitant une sauvegarde urgente, elle a demandé si l’UNESCO assurerait un financement pour protéger ces éléments, et s’est demandée comment l’on arriverait à s’occuper de ces problèmes quand on n’a les informations qu’en anglais et en français. Elle a suggéré aussi que l’UNESCO pourrait tenir des conférences de presse pour ceux qui souhaitaient verser des contributions, ce qui aiderait aussi les pays en développement. 

113. La délégation du Japon (observateur) a estimé qu’il pouvait être utile de faire une distinction entre les contributions d’entités publiques et privées, jugeant nécessaire de faire place à des entités et des donateurs privés en mesure de verser des contributions élevées et d’exercer un effet marqué sur la sauvegarde des éléments relevant de la Convention. Elle s’est arrêtée ensuite sur le paragraphe 8b, notant qu’il faudrait prévoir des rapports de quelque sorte pour encourager les bailleurs de fonds et leur donner des informations sur l’utilisation et l’impact de leurs contributions. 

114.  Le Conseiller juridique a présenté ses observations sur différents points soulevés par des délégations. Il a souligné que le mot « entités » était très général, et pouvait viser tous les bailleurs de fonds, en particulier ceux du secteur privé. Il a également rappelé que le document avait été inspiré par le Pacte mondial de l’ONU, avec ses 10 principes universellement acceptés dans le domaine des droits de l’homme, des normes du travail, de l’environnement et de la lutte contre la corruption, mais qu’il ne les reprenait pas dans le détail, car c’est au Comité qu’il appartenait aussi de prendre ses propres décisions sur les fonds qu’il souhaitait accepter. Il a ensuite noté que le paragraphe 8 était conforme à l’article 25 de la Convention, et a souscrit au point de vue du Japon sur la question des rapports. Il a suggéré également que ce paragraphe pouvait être supprimé, car il ne concernait que les rapports descriptifs, les rapports officiels étant couverts par les accords. S’agissant des paragraphes 13 et 14, il a expliqué qu’ils avaient pour objectif de préciser les récompenses et la reconnaissance dont le Comité voudrait gratifier les bailleurs de fonds extérieurs. Les catégories avaient été établies surtout en fonction du soutien, et cette hiérarchie n’était pas obligatoire. Il a rappelé aussi qu’il y avait nombre de pays où les bailleurs de fonds étaient motivés en partie par la possibilité d’une exonération fiscale correspondant à leurs dons. 

115. La représentante du Directeur général a rappelé qu’il n’était pas prévu de rapports individuels pour la comptabilité des dépenses financées par des comptes spéciaux. Elle a rappelé également que les ressources disponibles étaient limitées, qu’il était nécessaire de trouver des fonds, et qu’il était possible de recueillir un grand nombre de petites contributions, comme on l’a vu récemment pour le financement de la campagne électorale de Barack Obama. Se référant aux observations du Conseiller juridique, elle a dit que le Comité pourrait étudier plus avant les formes de reconnaissance des contributions en fonction de ces dernières. Il serait possible également d’inclure tous les bailleurs de fonds dans la même catégorie, en distinguant toutefois les donateurs exceptionnels versant des montants très élevés. 

116. La délégation du Viet Nam a engagé le Comité à éviter d’élaborer un texte qui ne le satisferait pas entièrement, et à réserver son attention à la question de savoir comment mobiliser des fonds du secteur privé et comment faire connaître ces contributions. 

117. La délégation de l’Italie, d’accord avec la délégation du Mali, a proposé de supprimer le paragraphe 3, dont les dispositions sont déjà couvertes par le paragraphe 2, et de supprimer le paragraphe 12 qui établit une hiérarchie contraire à l’esprit de la Convention. La délégation de l’Estonie a toutefois rappelé l’incohérence apparente entre les paragraphes 3 et 8, sans pour autant vouloir le supprimer. La nécessité d’encourager les contributions démontrait que la Liste de sauvegarde urgente était la partie la plus vitale de la Convention, et il était bon de notifier à un État partie par le paragraphe 3 qu’il avait la possibilité de verser une contribution dans ces conditions. La délégation de la Jordanie, soutenue par l’Inde, était d’accord pour considérer qu’il fallait supprimer les catégories proposées de donateurs, arguant du fait que dans certains cas les petites contributions pouvaient avoir plus d’effet que les grosses. Elle a souligné en outre que certains donateurs pouvaient souhaiter que leurs contributions restent confidentielles. La délégation de Chypre a fait observer qu’il pourrait être utile d’insérer un paragraphe disant que les États parties devraient trouver des moyens novateurs d’accroître les ressources du Fonds, par exemple en émettant des timbres. 
118. Le Président a proposé de revoir chaque paragraphe et demandé s’il fallait supprimer entièrement le paragraphe 3 ou le conserver en ne gardant que le sens général d’encouragement. La délégation de l’Estonie, tout en se disant favorable à cette dernière solution, s’est associée aux préoccupations exprimées par les délégations du Mali et de Chypre, et a accepté la suppression du paragraphe. Le Président a noté ensuite qu’aucun changement n’avait été proposé pour les paragraphes 6 à 9. S’agissant des paragraphes 10 à 15, il a tiré des délibérations la conclusion qu’il fallait éviter de faire des catégories en fonction du montant des contributions, mais conserver une distinction entre secteur public et secteur privé. 

119. La représentante du Directeur général a fait remarquer que, comme l’avait suggéré le Conseiller juridique, on pouvait éviter de trop s’attacher à ce stade au montant des contributions, supprimant le paragraphe 12 et révisant le paragraphe 13. Il faudrait alors un autre débat sur le montant des contributions et la manière d’en rendre compte. Le Comité pourrait par exemple s’engager à les faire connaître de certaines manières particulières que l’on préciserait par la suite. 

120. La délégation de l’Italie a proposé de supprimer également le paragraphe 11, qui visait l’utilisation de l’emblème, et des directives opérationnelles qui n’existaient pas encore. 

121. La délégation du Mexique a proposé d’indiquer au paragraphe 13 que la reconnaissance des contributions se ferait sous une forme précisée par l’Assemblée générale et non pas par le Comité. Le Conseiller juridique a répondu qu’il faudrait néanmoins que le Comité propose à l’Assemblée générale des formes spécifiques de reconnaissance. La délégation de l’Inde a souscrit à cet avis, rappelant que l’Assemblée était habilitée à y apporter des modifications. Le paragraphe 13 révisé, rédigé conjointement par l’Inde et le Brésil, devrait tenir compte de ce nouveau point de vue, qui encourage les bailleurs de fonds privés, nombreux à ne pas bénéficier d’exemptions fiscales. Elle a convenu en outre qu’il fallait être novateur, mais d’une façon qui ne soit pas discriminatoire, en particulier à l’égard des pays en développement. 

122. Le Président a résumé les délibérations, notant qu’il faudrait consigner dans le compte-rendu qu’une recommandation sur la manière de reconnaître les contributions serait formulée plus tard. La délégation de l’Inde a insisté pour indiquer une date, de manière à ce que la recommandation ne soit pas indéfiniment reportée. La délégation de l’Italie a noté que la proposition du Président n’excluait pas que le paragraphe proposé par l’Inde et le Brésil comporte des incitations à l’intention des bailleurs de fonds individuels qui pouvaient bénéficier d’exemptions fiscales. 

123. Le Représentant de Madagascar (observateur) a relevé la valeur hautement symbolique de cette session du Comité pour la communauté Zafimaniry et le peuple de Madagascar, et souligné combien il importait de donner à la Convention les moyens de soutenir efficacement les communautés qui cherchent à préserver leur patrimoine culturel immatériel. Il a fait valoir qu’il se sentait honoré de participer à la session du Comité en qualité de représentant de la communauté Zafimaniry, dont la tradition de travail du bois a été inscrite le premier jour de la session du Comité sur la Liste représentative, rappelant que sa proclamation comme Chef d’œuvre en 2003 avait déjà causé à la communauté un immense plaisir. Il a rappelé en outre le plan de sauvegarde de cette tradition de travail du bois, financé par l’UNESCO et le Fonds-en-dépôt japonais, avait permis de créer une association d’artisans Zafimaniry, de former des jeunes et de leur transmettre ces connaissances et ces compétences si importantes. Le plan a aidé aussi à sensibiliser à l’impact de la déforestation sur la culture, et à la nécessité de protéger le bois. Le Représentant de Madagascar a souligné toutefois qu’il restait beaucoup à faire pour sauvegarder cette culture et que les Directives opérationnelles suscitaient de vives attentes. 

124. S’agissant des catégories de contributions, la délégation de l’Arabie saoudite (observateur) a suggéré de définir une catégorie A pour les contributions supérieures à 1 million de dollars des États-Unis, une catégorie B pour les contributions supérieures à 500 000 dollars des États-Unis et une catégorie C pour celles qui seraient inférieures à 500 000 dollars des États-Unis, ce qui éviterait d’avoir à donner aux catégories un nom particulier. 

125. La délégation de la France (observateur) a rappelé que le but premier du document avait été d’accroître les ressources du Fonds, et a regretté l’élimination du paragraphe 3. Elle a par ailleurs souscrit à l’idée qu’il fallait éviter de créer une hiérarchie entre États parties versant une contribution, mais estimé que cela serait utile pour les donateurs privés. 

126. La délégation du Panama (observateur) a fait observer que le document actuel semblait dire que les contributions n’étaient possibles qu’en espèces, et suggéré qu’il pourrait être utile d’introduire la possibilité de contributions en nature. 

127. La représentante du Directeur général a estimé que les directives telles qu’elles figuraient dans le projet devaient s’entendre comme indiquant que le paragraphe 11 serait modifié à la prochaine session du Comité, de façon qu’un ensemble cohérent de directives puisse être soumis à l’Assemblée générale à sa troisième session, le paragraphe 11 devant donc être remplacé. Comme l’a fait observer l’Inde, le Comité serait donc à nouveau saisi du document pour y mettre la dernière main avant de le soumettre à l’Assemblée.

128. La décision 8 a été adoptée telle que modifiée. 
POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : 
ACCRÉDITATION DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
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129. Présentant le point de l’ordre du jour, la Secrétaire a indiqué que le Secrétariat, conformément à la Résolution 2.GA 6, avait largement diffusé les informations sur les critères et les procédures à suivre par les ONG qui souhaitent être accréditées pour fournir au Comité des services consultatifs. Ces informations avaient été envoyées à l’ensemble des 360 organisations figurant dans le document INF.4, et 92 entités avaient présenté une demande d’accréditation avant la date limite du 1er septembre 2008 ; la majorité de ces demandes étaient incomplètes et nécessitaient un complément d’information. Sur ces 92 demandes, 69 ont été complétées avant le 25 septembre et ont été examinées par le Secrétariat. Les recommandations du Secrétariat relatives à ces 69 entités étaient présentées dans le document 9. La représentante du Directeur général a ensuite rappelé au Comité que le document 9 ne visait que l’accréditation des ONG, et non pas l’admission d’observateurs, les ONG devant être accréditées conformément à l’article 9 de la Convention si elles souhaitent exercer des fonctions consultatives auprès du Comité. Mais les experts, les centres d’expertise et les institutions sans but lucratif n’avaient pas besoin d’être accrédités. La Secrétaire a souligné que le Secrétariat avait informé toutes les organisations énumérées dans le document INF.4 de la possibilité de se faire accréditer. À partir des demandes reçues, le Secrétariat avait établi une liste de 48 ONG qui semblaient remplir toutes les conditions requises. L’ensemble des demandes représentant quelque 3 000 pages, seul le nom des ONG avait été mentionné dans le document. La Secrétaire a par ailleurs indiqué que le doute subsistait concernant six organisations, et que les autres ne semblaient pas être des ONG et n’avaient pas besoin d’être accréditées. La Secrétaire a enfin mentionné une dernière catégorie d’ONG, celles qui n’avaient pas présenté à temps leur demande ou le complément d’information demandé. 
130. Le Président a proposé d’examiner le document 9 paragraphe par paragraphe, en commençant au paragraphe 4 avec les 48 ONG indiquées, notant que selon le Secrétariat elles semblaient remplir les conditions requises, et que leur accréditation était recommandée. La délégation de l’Estonie, soutenue par le Bélarus, a signalé le déséquilibre de la représentation géographique, les ONG enregistrée dans le groupe électoral I étant trop nombreuses. Elle a noté toutefois que nombre d’ONG internationales ont leur siège dans une ville du groupe I, tout en étant généralement actives aussi dans des pays d’autres régions.
131. La délégation de la Hongrie, soutenue par le Bélarus, a rappelé que le débat portait sur l’accréditation d’ONG avec lesquelles le Comité travaillerait pour être en contact avec les communautés et la société civile, sachant également, comme il avait été dit lors des sessions précédentes, qu’il importe que différentes catégories de participants, qui seront mutuellement complémentaires, prennent part à la mise en œuvre de la Convention. Elle a convenu qu’il y avait effectivement un déséquilibre regrettable de la répartition géographique, et noté qu’il était intéressant de comparer le nombre d’ONG des différents groupes et régions dont l’accréditation est recommandée avec le nombre d’États parties de chaque région (Groupe 1 : 13 États parties, 26 ONG ; Groupe 2 : 18 États parties, 2 ONG ; Groupe 3 : 21 États parties, 1 ONG ; Groupe 4 : 15 États parties, 16 ONG ; Groupe V(a) : 23 États parties, 1 ONG ; Group V(b) : 14 États parties, 2 ONG). Il ne fallait pas oublier que les ONG seraient à l’avenir des partenaires importants de l’UNESCO, et que la question devait donc retenir toute l’attention du Comité. 
132. La délégation du Mali a noté que la liste des ONG dont l’accréditation est recommandée ne comprenait ni centres ni instituts de recherche, lesquels, comme l’avait mentionné la représentante du Directeur général, n’avaient pas besoin d’être accrédités. Il est donc crucial de les informer que, même s’ils n’ont pas besoin d’être accrédités, ils peuvent être consultés par le Comité. Le Président, avant de lever la séance de la matinée, a rappelé au Comité combien il importait et était nécessaire d’encourager la constitution d’ONG œuvrant dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. 
[Mercredi 5 novembre 2008, 17 heures]

133. La délégation du Kenya, soutenue par le Mexique et le Gabon, s’est dite également préoccupée par le déséquilibre dans la répartition des ONG, notamment en ce qui concerne les pays en développement. Elle a signalé en outre que dans les pays d’Afrique, les ONG ne travaillaient pas comme ailleurs, car elles manquaient de ressources alors qu’elles devaient travailler à l’échelon des communautés, et que le patrimoine culturel immatériel n’était pas un domaine auquel se consacraient encore beaucoup d’ONG africaines. Elle a donc demandé au Comité de travailler d’urgence avec le Secrétariat pour faciliter la participation de ces ONG basées dans les communautés, par exemple en renforçant leurs capacités ou par des actions de sensibilisation. Il faudrait donc que le Groupe V(a) tienne d’autres consultations sur la manière de faire participer plus pleinement les ONG par des interventions efficaces du Comité.
134. La délégation du Mexique, pleinement d’accord avec le Kenya, a conclu également, après consultation avec les pays du Groupe III, que la représentation n’était pas du tout satisfaisante, et que le Comité devrait se pencher sur les raisons de cet état de choses pour déterminer une procédure à suivre par toutes les organisations, comprendre en quoi le dispositif n’avait pas fonctionné, au moins en ce qui concerne le Groupe III, et trouver comment les États parties et le Secrétariat pourraient définir une procédure améliorée permettant de répondre aux attentes tout en respectant les dates limites. La délégation du Bélarus a mentionné la situation dans son propre pays en indiquant qu’il y avait bon nombre de pays anciennement communistes où le secteur associatif ne s’était pas développé, de sorte que les ONG s’occupant du patrimoine culturel immatériel n’avaient pas encore de statut juridique. Elle a donc exprimé l’espoir que la liste à l’examen ne serait pas close et qu’on améliorerait son équilibre géographique en y ajoutant quelques ONG de sa région. 
135. Le Président a récapitulé trois points d’accord, à savoir la nécessité d’un équilibre géographique, la constatation du déséquilibre de la liste actuelle, et la nécessité pour le Comité de s’employer à rectifier cette situation. Il a ensuite demandé au Comité s’il acceptait de recommander l’accréditation des 48 ONG recommandées au paragraphe 4.
136. La délégation de la Roumanie a appelé l’attention sur le fait que l’Associatia Teatrului Folcloric din România si Republica Moldova est mentionnée dans la liste du document INF.4 comme ayant son siège en Moldavie, mais figure en tant qu’ONG roumaine dans le document à l’examen. Elle a estimé qu’il était important de garantir une certaine qualité des activités de sauvegarde menées par les ONG, et a souligné à cet égard que le mot « folklore » n’était pas utilisé en Roumanie. Cette ONG n’étant pas connue de la délégation roumaine, elle n’avait par conséquent pas son soutien pour être accréditée comme ONG roumaine. Il lui semblait nécessaire de consulter les autorités nationales à propos de cette ONG pour obtenir un complément d’information à son sujet. La représentante du Directeur général a répondu que le Secrétariat vérifierait ce qu’il en est de cette divergence apparente. 
137. La délégation du Gabon a pris la parole au nom du groupe des pays d’Afrique, regrettant qu’avec une seule ONG du Sénégal, l’Afrique soit quasiment absente de la liste des ONG proposées pour accréditation. À ce propos, elle a appelé l’attention sur le fait qu’en Afrique, la transmission de la culture est principalement orale, et que la notion d’ONG telle que conçue dans le monde occidental n’était pas universelle ; cette absence des pays d’Afrique était une injustice criante. Il fallait donc procéder avec souplesse, et réviser les conditions d’accréditation, pour assurer un traitement égal aux centres d’expertise, aux instituts de recherche, aux universités, aux experts et particulièrement aux porteurs du patrimoine – ceux-là même qui connaissent véritablement et transmettent ce patrimoine ; il faudrait tous les prendre en considération. Le critère des quatre années d’existence et d’activité, par exemple, revenait à exclure l’Afrique ; elle a annoncé que le groupe des pays d’Afrique demanderait à l’Assemblée générale des États parties de réexaminer la question. Le Président a rappelé que ces critères avaient été approuvés, mais qu’is pouvaient aussi être modifiés par l’Assemblée générale, que l’existence des ONG était un fait nouveau pour nombre de pays, et qu’il fallait donc réfléchir à la manière d’aborder le problème avec flexibilité, la Convention étant relativement jeune, et qu’un peu plus d’expérience permettrait de mettre au jour les défauts à rectifier. 
138. L’ONG Traditions pour Demain (observateur) a informé le Comité que la plupart des ONG présentes s’étaient réunies pour délivrer un message commun. Les ONG souscrivant à ce message étaient les suivantes : Association de Nasreddin Hodja et du tourisme, Centre UNESCO de Catalunya, Centre UNESCO de Melilla, Chinese National Academy of Arts, CIOFF, Comité Colbert, FARO Flemish Interface for Cultural Heritage, Gazi University Turkish Folk Sciences, Conseil international des musées (ICOM), Conseil international de la musique traditionnelle, International Council of Cultural Centers, Korea Cultural Heritage Foundation, Mediterranean Diet Foundation, Teruel Existe, Traditions pour Demain, UNIMA National Centre of Turkey, Union of Cultural Centers (Chitalishta), World Martial Arts Union. Ces ONG, par l’intermédiaire du représentant du Conseil international de la musique traditionnelle (ICTM) (observateur), ont indiqué qu’elles se préoccupaient comme le Comité d’une représentation géographique équitable, mais ont rappelé qu’il existait de nombreux types d’ONG, locales et internationales, qui n’étaient pas toujours liées à un pays ou à un groupe de pays tels qu’ils sont définis aux fins de l’UNESCO, comme le montre l’exemple du Conseil international de la musique, qui a des comités nationaux dans 38 pays et des chargés de liaison dans 39 pays, des membres issus de plus de 100 pays. Actuellement basé en Australie, le Conseil international de la musique sera probablement basé dans un autre pays et sur un autre continent dans quelques années, comme nombre d’autres associations. Notant que la représentation des communautés est une question complexe, elles ont souligné en outre que la plupart des ONG sont en contact avec les collectivités, et qu’il était important de représenter les collectivités locales, car elles ne sont souvent pas en mesure de le faire par elles-mêmes dans une instance internationale comme l’UNESCO. Elles ont par ailleurs suggéré, du fait que le patrimoine culturel immatériel comprend des éléments très divers, que le Comité fasse place au plus grand nombre d’ONG possible remplissant les conditions requises, et tire parti de leurs connaissances spécialisées dans ce domaine très vaste. Enfin, elles ont exprimé le souhait que le Comité entame le travail de préservation du patrimoine culturel immatériel proprement dit, tout en se disant convaincues que le Comité, le Bureau et le Secrétariat sauraient choisir avec discernement les ONG appropriées.
139. Répondant à la question posée plus tôt par la Roumanie, la représentante du Directeur général a confirmé que la demande d’accréditation de l’Associatia Teatrului Folcloric din România si Republica Moldova était complète du point de vue des formalités, notant qu’elle avait été envoyée directement au Secrétariat et n’avait effectivement pas été présentée par la Roumanie. Elle a rappelé que le Secrétariat avait largement diffusé l’information sur les procédures d’accréditation, telles qu’exposées dans le document 9. La demande soumise par cette ONG comportait des éléments montrant que l’association avait son siège en Roumanie, bien qu’ayant également des activités en Moldavie. Répondant au Gabon, elle a souligné que le Secrétariat n’avait fait que suivre à la lettre les Directives opérationnelles, et les critères applicables, tels que formulés par le Comité et approuvés par l’Assemblée générale. La délégation de la Roumanie a accueilli favorablement l’explication de la représentante du Directeur général, mais noté qu’il y avait divergence entre le document INF.4 et le document de travail 9.
140. La délégation du Brésil (observateur) s’est dite désappointée de constater qu’aucune des neuf ONG recommandées par le Brésil n’ait été recommandée pour l’accréditation, et a indiqué qu’elle poursuivrait la question avec le Secrétariat. Elle a rappelé aussi que la question était d’accréditer des ONG afin qu’elles assurent des services consultatifs au Comité, pas pour qu’elles représentent les collectivités, et que le Comité devrait suivre les procédures d’accréditation à cette fin. En revanche, elle a noté que les possibilités étaient plus ouvertes pour la participation de particuliers, d’experts ou d’autres personnes aux délibérations du Comité, et que l’on pouvait voir là une occasion de discrimination positive.
141. Constatant que le Comité avait trouvé un consensus, et notant les observations de la Roumanie, le Président a déclaré approuvée la liste des 48 ONG recommandées pour accréditation. Il a ensuite ouvert le débat sur le paragraphe 5, où figuraient six ONG pour lesquelles le Secrétariat n’avait pas pu formuler de recommandations.
142. La Secrétaire a expliqué que pour les six ONG mentionnées au paragraphe 5, le Secrétariat n’avait pas été en mesure de proposer de recommandations. Se référant au paragraphe 88e des Directives opérationnelles, concernant les capacités opérationnelles, elle a expliqué que le premier groupe de trois des ONG mentionnées (l’Associazione Musa d’Italie, le Conservatorio de la Cultura Gastronómica Mexicana du Mexique, et Interactividad Cultural y Desarrollo A.C. du Mexique) avaient été en activité depuis plus de quatre ans, mais qu’il y avait moins de quatre ans qu’elles avaient acquis la personnalité morale. Pour les trois autres ONG (le Conseil international des radios télévisions d’expression française [CIRTEF] de Belgique, la Società Geografica Italiana ONLUS d’Italie, et l’UNESCO Etxea Centro UNESCO Euskal Herria d’Espagne), le Secrétariat n’avait pas reçu d’elles suffisamment d’informations pour déterminer que leurs activités et leurs objectifs étaient clairement liés à la préservation du patrimoine culturel immatériel, comme spécifié au paragraphe 88.a des Directives opérationnelles.
143. Le Président a proposé au Comité d’envisager deux options, soit en approuvant l’ensemble des six ONG, soit en n’en approuvant que quelques-unes. Considérant que le paragraphe 88e ne rendait pas expressément obligatoire la constitution en personne morale depuis plus de quatre ans, et que les trois premières ONG mentionnées par la Secrétaire avaient mené des activités concernant le patrimoine immatériel depuis au moins cette période, il estimait qu’on pouvait sans doute les approuver. 
144. La délégation de l’Estonie, soutenue par le Gabon, a mis le Comité en garde contre une modification des critères convenus après des délibérations animées. Cela serait également injuste envers les ONG qui n’auraient pas présenté de demande précisément à cause de ce critère. Le Président a fait observer que dans ces circonstances, aucune des six ONG ne devrait être approuvée. La délégation de l’Italie s’est dite favorable à la suggestion du Président tendant à approuver les trois ONG, puisqu’elles n’étaient pas en contradiction avec le critère de l’existence depuis quatre ans, ce qui est notamment le cas pour l’Associazione Musa, qui existe et mène des activités depuis 2000, même si elle ne s’est constituée que plus tard en association. Il s’agissait là d’appliquer correctement les critères existants. Le Président s’est associé à cette observation, donnant lecture au Comité des critères figurant à l’article 88.e des Directives opérationnelles. 
145. La délégation du Pérou, soutenue par le Gabon, a souscrit à l’opinion du Mexique et du Gabon pour ce qui est de la représentativité de la liste des ONG, mais souhaitait aussi veiller à ce que la liste soit fiable. S’agissant des neufs ONG brésiliennes qui n’apparaissent pas du tout, il fallait comprendre comment les demandes d’accréditation avaient été traitées, non seulement pour le Brésil mais pour l’ensemble des pays, de manière à s’assurer que toutes les demandes avaient bien été prises en compte. La délégation du Gabon a réaffirmé son soutien à la liste des 48 ONG dont l’accréditation est recommandée, mais a demandé que son intervention précédente soit dûment consignée dans le compte-rendu de la session et transmise à l’Assemblée générale. La délégation du Mexique a demandé si les organisations mexicaines qui avaient acquis la personnalité morale à une date postérieure à celle qui semblait ressortir des Directives opérationnelles pouvaient être approuvées à titre provisoire.
146. S’agissant des neufs ONG brésiliennes, la représentante du Directeur général a souligné que toutes les demandes reçues par le Secrétariat étaient incluses dans une des catégories du document, y compris celles dont la demande devait être examinée plus tard. Elle a affirmé en outre que le Secrétariat n’avait reçu de demande d’aucune des neuf ONG brésiliennes, et que des éclaircissements étaient nécessaires, mais a assuré le Comité que le Secrétariat n’avait écarté aucune des demandes qu’il avait reçues.
147. Répondant à la question du Mexique, le Conseiller juridique a répondu qu’il était impossible d’accorder une accréditation provisoire en vertu des Directives opérationnelles. Une ONG peut soit répondre à tous les critères requis pour que le Comité en recommande l’accréditation, soit n’y pas répondre. De même que pour l’organisation italienne, la question pour les organisations mexicaines était de savoir si elles ont accumulé quatre années d’expérience au moment où elles sont accréditées. On pouvait faire une distinction valable entre la personnalité morale au regard du droit national, mentionnée au paragraphe 88.e des Directives, et les dispositions du paragraphe 88e (iii) qui exige que l’organisation ait mené des activités correspondant à la Convention de 2003 pendant quatre ans au moins. C’était au Comité d’interpréter les critères du paragraphe 88 pour décider s’il souhaite ou non accréditer une organisation, et cette interprétation établirait un précédent qui devrait être appliqué uniformément à toutes les organisations se trouvant dans la même situation. 
148. La délégation de la Hongrie a évoqué son expérience à la Présidence du Comité de l’UNESCO sur les ONG et son travail avec les ONG internationales ayant leur siège en Europe, mais des activités en Afrique, en Asie ou en Amérique latine. Elle a donc proposé d’adopter le document, mais de tenir à la prochaine session du Comité un débat sur la participation des ONG à ses travaux, compte tenu aussi du fait que certaines ONG sont financées et dirigées par des gouvernements, et pas toujours en mesure de bien travailler sur le terrain. 

149. La délégation du Brésil a remercié le Gabon et le Pérou d’avoir souscrit à ce qu’elle avait dit précédemment, et précisé que les neuf ONG brésiliennes sont mentionnées dans le document INF.4 parmi les organisations recommandées par des États parties. Le Secrétariat avait envoyé des lettres et des courriers électroniques à ces ONG, mais ces dernières n’avaient pas soumis de demande d’accréditation. Une leçon à en tirer serait que le Secrétariat devrait informer les gouvernements concernés quand aucune demande n’est soumise, de manière qu’ils puissent aider soit le Secrétariat, soit les ONG à soumettre une demande. Il semble qu’il y ait eu là une défaillance de communication. 
150. Le Président a signalé qu’il semblait y avoir conflit entre d’une part le souhait de voir les ONG participer de manière plus active à la mise en œuvre de la Convention, et de l’autre la démarche critique du Comité dans l’application des critères. On pourrait envisager dans ce contexte d’approuver les six ONG énumérées au paragraphe 5, bien qu’elles ne répondent pas stricto sensu aux critères du paragraphe 88. Pour les ONG mentionnées aux paragraphes 6 et 7, il a estimé qu’il était probable que le Comité accepterait la manière dont le Secrétariat avait tranché.
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151. Le Président a rappelé que le Comité pouvait décider de recommander soit les six ONG énumérées au paragraphe 5, soit uniquement les trois qui avaient mené des activités depuis plus de quatre ans mais n’avaient pas de personnalité morale depuis plus de quatre ans. Les trois autres n’avaient pas communiqué suffisamment d’informations sur leurs activités concernant le patrimoine immatériel, ce qui expliquait que le Secrétariat n’avait pu arriver à une conclusion à propos de leur demande. Rappelant que le Comité devait tenir compte des aspects politiques de la question, il a demandé s’il avait des objections à l’approbation des six ONG ; s’il y avait des objections, les demandes seraient examinées en deux groupes. La délégation de l’Estonie, soutenue par Chypre, la Croatie et l’Inde, a réaffirmé que le Comité avait fixé certaines règles, et mis en garde contre une décision tendant à ne pas les respecter, invitant le Comité à envisager de rejeter la demande de toutes les ONG en cause. C’était une des options possibles, et la délégation de l’Estonie souhaitait avoir l’avis du Comité sur la question, pour éviter d’accréditer des ONG qui ne rempliraient pas les conditions requises, ce qui équivaudrait à une discrimination contre d’autres organisations qui auraient pu présenter une demande. Pour les trois autres, elle ne voyait pas dans leur demande de lien manifeste avec les objectifs et les activités visés par la Convention. 

152. La délégation de l’Italie a fermement soutenu l’option consistant à approuver l’ensemble des six demandes, soulignant à nouveau que l’ONG Associazione Musa remplissait pleinement les différentes conditions fixées, le Comité n’ayant à appliquer que les règles telles qu’elles avaient été rédigées. Elle s’est dite consternée de voir que la Società Geografica Italiana n’avait pas été recommandée par le Secrétariat, malgré sa longue histoire de compétence non seulement en sciences naturelles, mais aussi en sciences sociales et en anthropologie. Même si elle n’était pas recommandée par le Secrétariat, elle était recommandée par l’Italie et devait être accréditée. 
153. La délégation du Gabon, soutenue par l’Inde et le Kenya, a convenu qu’il fallait que le plus grand nombre possible d’ONG participent aux travaux du Comité, rappelant que la représentation équitable devait être un principe dominant. Mais elle a aussi mentionné les critères énoncés dans les Directives opérationnelles, auxquels certaines des organisations en cause pouvaient ne pas répondre, et a insisté pour que toutes les ONG soient traitées de façon équitable lorsqu’on vérifiait qu’elles remplissent les conditions requises ; il serait discriminatoire d’agir autrement. 
154. Le Conseiller juridique a réitéré ce qu’il avait dit la veille, à savoir que le Comité devrait tenir compte de la combinaison des différents critères. À cet égard, les trois premières ONG satisfaisaient à la condition de la personnalité morale et pouvaient être accréditées, car ayant été en activité pendant plus de quatre ans, le fait qu’elles aient ou non acquis la personnalité morale depuis moins de quatre ans ne posait pas de problème juridique. Il n’y avait là aucune discrimination, mais c’était une question d’interprétation et les membres du Comité étaient libres d’interpréter comme ils l’entendaient. En revanche, s’agissant des trois dernières ONG, il n’y avait pas de problème juridique ; la question était de savoir si elles ont compétence dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et c’était au Comité d’en décider. 
155. La délégation de Chypre, tout en souscrivant à l’idée exprimée par l’Estonie sur l’application des règles qui ont été adoptées, a jugé néanmoins qu’il y avait là une question d’interprétation, et s’est rangée à la proposition de l’Italie, tendant à approuver les six ONG. La délégation de la Croatie, souscrivant également à l’idée de l’Estonie, a considéré elle aussi qu’il s’agissait d’une question d’interprétation et s’est dite favorable à l’accréditation du premier groupe des trois ONG. Le délégué de la Croatie a noté qu’il était en même temps membre d’une ONG (ICTM) et membre d’une délégation au Comité, et s’est demandé si cela posait un conflit d’intérêts. 

156. La délégation de l’Inde pensait comme l’Estonie que les critères étaient à appliquer sans discrimination. Elle s’est rangée à l’argument avancé par le Conseiller juridique s’agissant des trois premières organisations, rappelant que le Comité souhaitait avoir quelque latitude pour pouvoir accueillir des ONG de pays en développement. S’agissant des trois dernières demandes, où la question était celle de la teneur des activités, la délégation de l’Inde a demandé au Secrétariat de confirmer que la difficulté était de s’assurer que les activités visaient bien le patrimoine culturel immatériel. La délégation du Kenya était elle aussi d’avis que les trois premières ONG devaient être considérées sur la base de leur compétence, et les trois dernières rejetées, sauf si elles communiquaient un complément d’information suffisant à convaincre le Comité ; ce dernier pouvait attendre d’avoir ces informations. Le Comité devait veiller à ne faire aucune exclusive lorsqu’il y avait interaction entre les États parties et les ONG, offrant à ces dernières, surtout des pays en développement, une occasion de participer à ses sessions. 

157. Le Président a noté que le problème était de savoir si les trois ONG considérées menaient effectivement des activités visant spécifiquement le patrimoine culturel immatériel, précisant qu’il appartenait au Comité, et non au Secrétariat, d’en décider. 

158. La délégation d’Oman a fait observer que les critères n’étaient pas clairs pour le Secrétariat non plus, et a remercié le Conseiller juridique des éclaircissements qu’il avait apportés, se disant favorable à l’accréditation du premier groupe de trois ONG, les trois autres ONG n’étant pas directement actives dans le domaine du patrimoine culturel immatériel.

159. La délégation de la Hongrie a souligné qu’elle partageait nombre des vues exprimées par le Comité, notant que personne ne s’opposait à la participation des ONG. Répondant également à la Croatie, elle a estimé qu’il n’y avait pas conflit entre la qualité de membre d’une ONG et celle de membre d’une délégation. À propos des observations de l’Italie, la délégation de la Hongrie a exprimé son plein soutien à l’accréditation de la Società Geografica Italiana, saluant en particulier le fait qu’elle avait été en activité depuis 141 ans, de sorte que le Comité ne pouvait pas mettre en question son expérience. La délégation de la Hongrie a donc proposé d’accepter la Società Geografica Italiana, du fait de cette expérience, et d’accepter également les trois premières ONG. La délégation du Paraguay a souhaité également que l’on envisage favorablement la demande d’UNESCO Etxea: Centro UNESCO Euskal Herria, qui avait beaucoup plaidé pour la défense des langues, et dont on ne pouvait pas vraiment dire que ses activités n’étaient pas étroitement associées à la Convention. 

160. La délégation de l’Italie a déclaré que le Comité irait contre ses propres règles s’il ne recommandait pas les trois premières ONG pour l’accréditation, alors qu’elles étaient pleinement en conformité avec les Directives opérationnelles ; pour les autres associations, la question était celle de leur compétence et du champ de leurs activités. Remerciant la Hongrie de ses observations, la délégation de l’Italie est revenue sur la demande présentée par la Società Geografica Italiana et a estimé que le Secrétariat n’avait peut-être pas pu en évaluer convenablement les activités ; il a demandé au Comité de prendre acte de la confirmation par la délégation du fait que ces activités concernaient véritablement le patrimoine culturel immatériel.

161. La délégation du Mali, préoccupée par le fait que des critères déjà débattus et adoptés soient à nouveau en discussion, s’est rangée à l’avis du Conseiller juridique concernant l’approbation de trois des ONG, et proposé de reporter la décision concernant les trois autres si elles ne correspondaient pas aux critères.

162. La délégation de l’Inde a suggéré qu’à l’avenir, le Secrétariat prépare une note explicative sur chacune des ONG pour lesquelles existent des doutes d’ordre technique et non politique. Le Secrétariat est tenu d’examiner si une ONG remplit les critères requis, et d’indiquer pourquoi du point de vue technique elle ne correspond pas à ces critères. Remerciant le Paraguay de l’utile renseignement sur l’activité consacrée aux langues de l’UNESCO Etxea: Centro UNESCO Euskal Herria, et ayant appris que la Società Geografica Italiana avait des activités en anthropologie, elle a estimé qu’il serait bon que le Secrétariat communique ce genre d’informations pour que le Comité puisse décider en pleine connaissance de cause. Elle a en outre réitéré qu’elle était disposée à accepter le compromis, approuvant les trois premières associations et reportant à la prochaine réunion la décision sur les autres.

163. La délégation de l’Égypte (observateur) a rappelé que le Comité ne faisait qu’entamer ses travaux et la mise en œuvre de la Convention, et que l’expression « patrimoine culturel immatériel » était nouvelle. Il pourrait donc être utile de définir clairement les critères à utiliser pour l’accréditation des ONG, puisqu’à l’avenir des milliers d’ONG demanderaient à être accréditées, ce qui était à encourager. 

164. La délégation du Gabon a demandé pourquoi le Secrétariat n’avait pas inclus les trois premières associations au paragraphe 5 avec les 48 autres, si le Conseiller juridique confirmait qu’elles répondaient aux critères. Réagissant aux remarques de la Hongrie, elle a rappelé que toutes les régions du monde étaient représentées au Comité, et que, bien que prudent lorsqu’il parlait au nom d’autres pays, le Gabon était un pays souverain. Il était inadmissible qu’aucun autre pays lui dise ce qu’il doit dire. Le Président s’est employé à rassurer le Gabon, lui affirmant que sa souveraineté n’était pas en question. 

165. La délégation du Pérou, soutenue par la Hongrie, a appuyé le Paraguay pour l’accréditation de l’UNESCO Etxea: Centro UNESCO Euskal Herria, insistant sur le fait que si le Secrétariat estimait que l’organisation remplit les conditions, il faudrait l’accréditer. Répondant au Gabon, la délégation de la Hongrie a précisé qu’elle n’avait pas dit que les pays en développement devraient attendre quoi que ce soit, et qu’au contraire c’était au Comité d’attendre que les ONG participent à ses travaux. Comme l’Inde, elle a fermement suggéré d’éviter à l’avenir la classification effectuée par le Secrétariat, d’ONG pour lesquelles aucune recommandation ne pouvait être avancée. Elle a officiellement proposé d’ajouter les six ONG aux 48 autres énumérées au paragraphe 4, ce qui porterait la liste à 54 organisations. Le Président a demandé au Comité s’il y avait des objections à la proposition de la Hongrie. La délégation de l’Inde n’avait pas d’objection, mais voulait entendre la réponse de la représentante du Directeur général au Gabon. 

166. La représentante du Directeur général a souligné qu’elle avait veillé à faire rédiger le texte sous cette forme, pour éviter un texte disant que le Secrétariat ne recommandait pas ces ONG pour l’accréditation. Elle a expliqué aussi que le Conseiller juridique voulait se faire préciser par le Comité, ce qui avait maintenant été fait, si la question de la personnalité morale et celle de l’existence depuis plus de quatre ans devaient être liées. Si cette précision avait été apportée plus tôt, le Secrétariat aurait recommandé les trois premières ONG, qui pouvaient désormais être ajoutées à la liste des 48 autres du paragraphe 4. On voyait bien là avec quel sérieux les demandes avaient été examinées vis-à-vis des critères. Pour les trois autres associations, malgré le complément d’information demandé par le Secrétariat, il n’avait pas été possible à ce dernier de déterminer si elles s’occupent réellement de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. De plus, elle a souligné que le complément d’information communiqué par ces ONG elles-mêmes ne correspondait pas aux déclarations orales plus détaillées faites au Comité par l’Italie et le Paraguay. Comme il fallait une distinction nette entre la catégorie des ONG à recommander et les autres, elle a noté que le Secrétariat devrait mieux rédiger à l’avenir les documents du Comité, de manière à expliquer clairement pourquoi une association n’était pas recommandée. 

167. La délégation de la Turquie a fait observer que son pays faisait partie du Groupe électoral I, qui comptait le plus grand nombre d’ONG ayant demandé à être accréditées. Elle s’est toutefois dite déçue de constater qu’aucune ONG turque n’était au nombre de celles qui avaient été recommandées, du fait qu’elles n’avaient pas fourni assez de renseignements. Ayant entendu les remarques du Conseiller juridique, de l’Italie, du Pérou et du Paraguay, elle se rangeait à l’avis de la Hongrie, préconisant d’approuver les six associations. 

168. La délégation du Kenya, satisfaite des explications de la représentante du Directeur général, hésitait à approuver l’ensemble des six associations, la session du Comité n’étant pas le lieu pour présenter des informations demandées par le Secrétariat. Une telle pratique créerait des difficultés par la suite dans les travaux du Comité, et il fallait utiliser le dispositif établi pour la communication d’informations au Secrétariat. Il serait donc acceptable d’approuver les trois premières ONG, et de prendre plus tard une décision pour les autres, compte tenu également du fait qu’il y avait nombre d’autres associations qui n’étaient pas représentées en séance et n’avaient pas présenté suffisamment d’informations mais qui soumettraient leur demande selon le dispositif établi. 

169. Notant que l’accord ne s’était pas fait sur la proposition de la Hongrie, le Président a proposé d’approuver le premier groupe de trois ONG. Constatant qu’il n’avait pas d’objection, il a déclaré les trois premières organisations approuvées. Il a ensuite proposé de demander aux trois autres de communiquer un complément d’informations sur leurs activités visant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ce qui signifierait qu’à ce stade le Comité ne tranche pas en ce qui les concerne. 

170. La délégation de l’Italie, soutenue par le Paraguay et la Hongrie, s’est dite profondément déçue. Elle a souligné que dans le cas de la Società Geografica Italiana, qui avait prouvé qu’elle était compétente, le Secrétariat avait commis une erreur grossière et inadmissible. Elle appréciait le travail du Secrétariat, mais ce dernier n’était pas infaillible, et dans ce cas s’était trompé. La demande soumise par l’organisation était à la disposition de tous les membres du Comité, et il était manifeste qu’elle aurait dû être recommandée. La délégation de l’Italie a donc demandé un vote sur la Società Geografica Italiana. La délégation du Paraguay a rappelé que le Comité avait accepté plusieurs centres UNESCO espagnols, mais pas celui qui était présenté, soulignant que l’UNESCO Etxea : Centro UNESCO Euskal Herria était très actif également en Amérique latine. Il ne lui semblait pas normal d’accepter le centre UNESCO de Catalogne et de refuser l’UNESCO Etxea : Centro UNESCO Euskal Herria. Le Président, cherchant une solution au problème, a demandé à la délégation du Kenya si elle pouvait passer outre à sa préoccupation et accepter l’ensemble des six ONG. 

171. La délégation de l’Inde a rappelé au Comité qu’il existait une procédure que les associations devaient suivre pour communiquer un complément d’information, et que ces associations n’avaient manifestement pas fourni les mêmes informations que les délégations des États parties concernés. Il y avait aussi de nombreuses autres ONG qui n’avaient pas encore communiqué de complément d’information, dont on ne savait rien. Répondant à la Hongrie, elle a fermement rejeté l’argument selon lequel plus de 140 ans d’existence seraient un motif d’accréditation, alors que les Directives opérationnelles n’en demandaient que quatre, arguant également du fait que nombre de pays anciennement colonisés n’avaient pas été en mesure de créer des ONG plus tôt. Tout en rejetant l’inclusion des trois ONG à l’examen, la délégation de l’Inde était favorable à un scrutin, et a demandé qu’on mentionne dans le projet de décision la nécessité pour le Secrétariat d’être plus clair dans ses avis techniques au Comité. Le Président a mis en garde contre la tenue d’un vote, et a demandé au Comité d’accepter que ces trois ONG puissent soumettre à nouveau leur demande lors du prochain cycle. Le Comité n’était manifestement pas disposé à accepter leurs demandes à ce stade, et un vote serait regrettable ; le Président a donc proposé de passer aux ONG présentées dans le paragraphe 6. 
172. La délégation de la Hongrie a considéré comme l’Italie que ces organisations avaient été victimes d’une décision erronée et mal inspirée du Secrétariat, qu’il fallait maintenant que le Comité rectifie. C’était donner le pire signal possible que de rejeter un centre portant le nom de l’UNESCO, et cela valait aussi pour la Società Geografica Italiana. La délégation de la Hongrie a ensuite remercié le Paraguay de l’explication qu’il avait donnée, et averti que le Comité s’apprêtait à faire la même erreur que le Secrétariat. 

173. La délégation de l’Italie, répondant à l’Inde, a insisté sur le fait que son argument n’était pas basé sur les 141 années d’activité, mais sur le fait que la Società Geografica Italiana mène effectivement des activités importantes concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Elle a redit que le Secrétariat avait commis une grosse erreur, ce qui faisait du débat une question de principe ; elle a donc demandé à nouveau qu’il soit procédé à un vote. Elle a également invité le Comité à étudier le document communiqué par l’organisation en cause, qui montre qu’il ne manquait rien. Le Président a mis le Comité en garde, disant que cette procédure n’était pas bonne pour les travaux futurs du Comité. 

174. Le Conseiller juridique a pris note des différents points de vue sur le nombre d’ONG à recommander pour l’accréditation, et appelé l’attention sur l’article 26 du règlement intérieur qui offrait une solution possible. L’Inde et le Kenya ayant proposé d’accréditer les trois premières ONG, les avis sur le deuxième groupe d’associations étaient partagés, l’Italie insistant pour qu’on procède à un vote sur une seule ONG particulière. Si les deux autres associations n’avaient pas communiqué les renseignements nécessaires au Secrétariat, il s’agissait d’une question d’interprétation pour décider si ces ONG avaient des activités en matière de patrimoine culturel immatériel. Le Secrétariat ne souhaitait pas courir le risque de prendre une décision au nom du Comité, qui est souverain pour l’interprétation de ce type de questions. Il a rappelé également que le seul problème restant à régler concernait l’ONG italienne, et qu’il pourrait être utile de tenir une consultation pendant la pause café ; s’il n’y avait pas d’autre solution, le Président pourrait procéder à un scrutin, conformément à l’article 37, qui prévoit un vote à main levée à la majorité simple. 

175. Le Président a vivement engagé le Comité à éviter d’avoir à voter sur la question, et proposé de prendre une brève pause café, demandant en particulier aux délégations du Gabon, de Cuba, du Viet Nam, de la Turquie, du Paraguay, de l’Inde, d’Oman, de l’Italie et du Kenya de se consulter à ce sujet. 
[Pause café]

176. Après la pause, le Président s’est inquiété de voir débattre ainsi une par une des ONG précises pouvant poser un problème particulier. Le Comité n’était pas le lieu où débattre de ces questions, et il fallait établir un dispositif permettant de régler ce genre de problèmes d’avance avec le Secrétariat. Mais, a-t-il dit aussi, la Convention était nouvelle et le Comité devrait acquérir d’abord de l’expérience pour certaines questions. Il a ensuite demandé à nouveau au Comité d’accepter de recommander les trois dernières ONG en cause. 

177. La délégation du Gabon, remerciant la représentante du Directeur général de l’explication fournie en réponse à sa question, a donné son accord pour les trois premières ONG, et pour les trois dernières a estimé qu’il fallait plutôt leur donner le temps de fournir un complément d’information au Secrétariat de manière que le Comité puisse les recommander lors d’une réunion ultérieure.

178. Le Président a noté qu’on n’était toujours pas parvenu à un accord, et proposé un vote, comme l’avaient demandé l’Italie, l’Inde et le Paraguay. La délégation de l’Italie, soutenue par la Hongrie, a souscrit à cet avis, regrettant aussi qu’il y ait eu si peu d’ONG de pays en développement qui soient recommandées pour l’accréditation, mais soulignant que la Società Geografica Italiana n’avait pas à payer pour cela, et se trouver victime d’une injustice évidente. 

179. La délégation de l’Inde, soutenue par Chypre, a fait observer que si l’on prenait une décision sur ces ONG à la prochaine session du Comité, cela ne poserait pas de problème puisque la recommandation devait être présentée à l’Assemblée générale en 2010. Elle a informé le Comité qu’un amendement écrit avait été soumis au Secrétariat, qui devrait permettre d’éviter un vote. La Secrétaire a donné lecture de l’amendement proposé par l’Inde. 

180. La délégation du Paraguay a souligné que, bien que le Secrétariat ait noté qu’elle avait offert des renseignements concernant l’association basque, elle avait communiqué ces renseignements en tant qu’État souverain. Le Secrétariat aurait dû mentionner que cette association travaille à un niveau transfrontalier, réalisant des études et offrant des connaissances utiles dans le domaine des langues ; il serait important que le Comité dise que ces ONG seraient accréditées lors de sa prochaine session. Ce serait une injustice de ne pas accepter l’UNESCO Etxea : Centro UNESCO Euskal Herria. La délégation du Paraguay a noté en outre qu’il faudrait demander à la délégation de l’Espagne (observateur) de se prononcer sur cette question. 

181. La délégation du Kenya a dit regretter cette situation : ses observations précédentes avaient pour but de mettre en place un système qui fonctionne convenablement. Elle a répété que toutes les ONG qui pouvaient concourir aux travaux du Comité seraient les bienvenues, et observé que c’était dans ce but qu’on avait fixé des critères minimaux. Elle a fait valoir qu’il y avait assez de temps pour que les trois autres ONG communiquent un complément d’information au Secrétariat avant la prochaine Assemblée générale ; cela ne laisserait personne exclu. Loin d’être une injustice, il était à son avis tout à fait juste que le Comité ait la possibilité de recevoir un complément d’information et de voir ce que font ces organisations, de manière à mieux fonder ses décisions. Il y avait à ce stade trois excellentes organisations qui n’avaient pas encore communiqué les informations nécessaires pour que le Comité puisse trancher. La délégation du Mali a souligné que le Comité donnait l’impression d’un tribunal, alors qu’il n’avait qu’à vérifier que les conditions sont remplies. De ce point de vue, les trois premières ONG remplissaient effectivement les conditions requises, et les trois autres viendraient plus tard. Même si les pays les moins avancés étaient mal représentés, elle a rappelé que le Brésil ne s’était pas plaint la veille de ce que ses neuf associations n’aient pas été retenues dans la liste. Le Comité ne devrait pas s’exprimer en termes d’honneur national. La délégation de Chypre a noté également que donner plus de temps aux trois dernières ONG pour qu’elles donnent d’autres informations ne signifiait pas qu’elles soient exclues, puisque l’Assemblée générale ne se réunirait qu’en 2010.

182. La délégation de la Hongrie a insisté sur le fait qu’il ne s’agissait pas de défendre l’honneur d’un pays, mais de débattre d’une question de principe, le Comité risquant de pénaliser des associations ayant soumis une demande en bonne et due forme, dont on ne pouvait que regretter que le Secrétariat n’ait pas pu les recommander. Rappelant ce qu’il avait fait, en tant que Président du Comité de l’UNESCO sur les ONG, pour traiter les associations de pays en développement sur un pied d’égalité avec celles de l’Italie ou de l’Espagne, il a appelé à accepter un compromis. Ces ONG ne devraient pas être pénalisées à cause d’une erreur commise par le Secrétariat ; cette erreur devait être réparée collectivement, sans que ces associations se trouvent pénalisées pour autant.

183. Le Président, soutenu par Chypre, a demandé au Comité d’adoucir ses expressions, en évitant des mots tels que « pénaliser ». Le Comité se réunissait pour faire fonctionner la Convention, et il lui fallait tenir compte du fait que ni le Secrétariat ni le Comité n’étaient parfaits : si des erreurs étaient commises, il fallait les rectifier ensemble dans un esprit constructif.

184. La délégation du Pérou a pris la parole au nom du Groupe III, se déclarant favorable à l’approbation des trois premières ONG, mais s’inquiétant de la possibilité que l’UNESCO Etxea: Centro UNESCO Euskal Herria ne soit pas inclus, malgré ses activités en faveur de la continuité de langues qui sont des véhicules du patrimoine culturel, en particulier de la langue des Quechua du Pérou. Pourquoi le Secrétariat avait-il des doutes sur une ONG qui s’occupe de langues ? La délégation du Viet Nam, tout en convenant que le Comité devrait par principe observer strictement ses règles, s’est prononcée pour l’approbation des six ONG.

185. La délégation de l’Estonie, à laquelle s’est jointe Chypre, a rappelé au Comité qu’un scrutin porterait atteinte au principe du consensus nécessaire, proposant que les délégations tiennent des consultations afin d’arriver à un tel consensus. Elle a noté également que rien n’avait été dit jusque-là de l’organisation belge ; c’est une situation difficile s’il n’y a personne au Comité qui puisse soutenir une organisation particulière, qui se trouverait de ce fait victime d’une discrimination. 

186. La délégation de Monaco (observateur) a préconisé d’accréditer la Società Geografica Italiana, qui mène depuis longtemps des activités d’anthropologie et d’archivage. La délégation du Japon (observateur) a également mis en garde contre l’utilisation de termes excessifs, rappelant qu’on avait consacré beaucoup de temps depuis la session de Chengdu à l’élaboration des Directives opérationnelles concernant les ONG, et trouvant affligeant que, maintenant que ces Directives existent et sont utilisées, on les traite en termes aussi excessifs. Comme l’a fait observer l’Estonie, ces trois dernières organisations ont de la chance, puisqu’elles ont des pays pour les soutenir au Comité, ce qui n’est pas le cas des organisations de pays qui ne sont pas membres du Comité ou même États parties, injustice attristante. La délégation du Japon a par ailleurs récusé l’argument selon lequel il suffirait pour une organisation d’avoir UNESCO dans son nom pour mériter d’être accréditée, considérant qu’il était plus important de vérifier la qualité des renseignements pour déterminer si une organisation a des activités concernant le patrimoine culturel immatériel. Elle a donné l’exemple de l’ICOMOS, qui œuvre pour la défense de monuments et de sites, mais qui pourrait démontrer qu’elle a des activités concernant le patrimoine culturel immatériel, même si elle est nouvelle dans ce domaine. Si une ONG n’est pas en mesure de convaincre le Secrétariat par des renseignements écrits, elle ne peut convaincre le Comité avec des informations orales ou un titre comportant le mot UNESCO. Le Japon s’est abstenu de présenter certaines demandes précisément pour ce genre de raisons. 
187. La délégation de l’Espagne (observateur), remerciant toutes les délégations qui avaient soutenu l’accréditation d’UNESCO Etxea: Centro UNESCO Euskal Herria et félicitant le Secrétariat de son bon travail, a exprimé aussi son plein soutien au Centre, soulignant que ce n’était pas parce qu’il y avait « UNESCO » dans son nom, mais parce qu’il travaille en permanence à la défense des langues, ce qui, comme d’autres délégations l’ont fait observer, est très important pour la sauvegarde du patrimoine immatériel. La délégation de la Belgique (observateur) était généralement favorable à la demande présentée par l’ONG CIRTEF, mais a expliqué qu’elle n’avait pas pris la parole plus tôt parce que l’organisation n’est pas belge mais internationale, et qu’elle n’a aucune information ou opinion spécifique à son sujet, en particulier en ce qui concerne ses activités visant le patrimoine culturel immatériel.

188. La représentante du Directeur général a reconnu que le Secrétariat avait sans doute laissé passer des erreurs dues aux délais serrés tant pour le Secrétariat que pour les ONG, car les dossiers n’avaient pu être reçus, traités et complétés que pendant les mois de juillet et août. Elle a noté également que certains dossiers n’étaient néanmoins pas très convaincants, notamment les trois en discussion ; le Comité avait désormais reçu oralement des renseignements complémentaires qui n’étaient pas disponibles précédemment. Répondant au Pérou, en ce qui concerne l’UNESCO Etxea: Centro UNESCO Euskal Herria, elle a signalé que les langues en soi ne sont pas visées par la Convention. Elle a également appelé l’attention sur le paragraphe 7 du document à l’examen où était mentionnée une liste annexée d’ONG devant fournir des informations complémentaires, soulignant que cela ne signifiait pas que ces associations soient rejetées, mais simplement qu’elles n’avaient pas soumis leurs informations à temps. Elle a également constaté qu’il fallait tirer des enseignements du débat en cours, de manière que le Secrétariat soit prudent et plus explicite lorsqu’il exposait au Comité les raisons pour lesquelles les renseignements reçus d’une organisation n’étaient pas considérés comme convaincants. Elle a insisté sur le fait que le Secrétariat ne jugeait pas les dossiers, mais estimait nécessaire d’attendre que le Comité lui donne des indications, ce qu’il a fait pour les trois premières organisations. Enfin, elle a également mis en garde contre la tenue d’un scrutin. Un tel précédent pouvait gêner le Comité dans ses travaux à l’avenir, lorsqu’il aurait à examiner des centaines de dossiers. 

189. La délégation du Japon a observé qu’approuver les trois dernières organisations posait problème, et qu’un scrutin produirait probablement un rejet immédiat de leurs demandes. Elle a signalé une solution possible, qui consisterait à retirer ces organisations de la liste et à les inclure dans un paragraphe où il serait dit que le Comité a simplement suspendu sa décision jusqu’à sa prochaine réunion.

190. La délégation de l’Inde, soutenue par le Gabon, a proposé un amendement au projet de décision du paragraphe 4, jugeant nécessaire d’établir une distinction entre ces trois organisations, la délégation belge ayant confirmé qu’elle n’avait pas d’informations sur son ONG. Afin d’éviter toute discrimination, il était proposé dans l’amendement de réexaminer leur demande à la prochaine session, constatant que certains membres du Comité avaient émis des recommandations favorables, et attendant de recevoir des renseignements écrits des organisations en cause. 

191. Le Président a souligné qu’aucune délégation ne s’était prononcée contre ces trois organisations, mais que le Comité n’était pas en mesure de prendre une décision à ce stade, devant appliquer les Directives opérationnelles. Il a demandé à l’Italie de ne pas insister pour tenir un vote.

192. La délégation de l’Italie a rassuré le Comité, disant qu’elle recherchait une solution, et a proposé, compte tenu de l’erreur du Secrétariat, un amendement où il était demandé à ce dernier de reprendre son examen, sans toutefois demander de complément d’information à la Società Geografica Italiana puisqu’à son avis les renseignements déjà communiqués étaient amplement suffisants ; si cet amendement était accepté, elle retirerait sa demande de scrutin.

193. La délégation du Gabon a félicité le Président et l’Inde d’avoir proposé une solution concrète, et s’est associée à la demande d’expressions plus modérées. Soutenant la proposition de l’Inde, a proposé d’ajouter un paragraphe 5 bis ‑ soutenu par l’Italie ‑ qui prenne en considération les pays en développement. 

194. En réponse à l’Italie, la délégation de l’Inde a souligné qu’il n’était pas possible que le Comité, malgré une injustice, examine trois demandes différentes qui n’avaient pas été traitées à égalité. On ne pouvait admettre à cet égard de considérer la Società Geografica Italiana de manière différente simplement parce qu’elle avait été défendue par un pays, alors que l’organisation belge n’avait pas de pays pour la défendre. La délégation de l’Inde a convenu avec le Japon que si l’on procédait à un vote, les organisations risquaient d’être toutes rejetées, alors que la proposition actuelle d’un consensus laisserait la possibilité d’en accréditer certaines plus tard. La délégation de l’Italie a accueilli favorablement l’amendement de l’Inde, mais offert une autre solution, où il était demandé au Secrétariat de réexaminer ces trois demandes compte tenu des recommandations favorables de certains des membres du Comité et de tous renseignements complémentaires que ces organisations souhaiteraient présenter.

195. Le Président a noté qu’il n’y avait pas de différence essentielle entre la proposition de l’Inde et celle de l’Italie, et a demandé si l’Inde acceptait l’amendement de l’Italie. La délégation de l’Inde a noté que la proposition de l’Italie demandait au Secrétariat de réviser sa position, alors que celle de l’Inde demandait un avis technique détaillé, soulignant qu’on ne pouvait attendre du Secrétariat qu’il révise sa position et prenne une décision au nom du Comité. La délégation de l’Italie s’est rangée à l’avis de l’Inde, et le Comité s’est chaudement félicité du consensus ainsi obtenu. 

[Jeudi 6 novembre 2008, 15 heures]

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR [fin] : 
ACCREDITATION DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/9
Projet de décision 3.COM 9

196. Après l’interruption du déjeuner, le Président a ouvert le débat sur le paragraphe 6 du document 9, où figurait une liste d’organisations qui ne semblaient pas être des ONG, notant que seules les ONG devaient être accréditées. Le Secrétariat a informé le Président qu’il n’y avait pas d’organisation qui ait contesté ce classement, et qu’il n’y aurait donc pas lieu de tenir des délibérations détaillées. 

197. La délégation de la Turquie a demandé qu’on informe de ce classement les entités figurant sur la liste des organisations n’ayant pas besoin d’être accréditées. Il fallait noter que ces entités pourraient néanmoins assurer au Comité d’utiles services consultatifs ; la délégation de la Turquie a suggéré que le Secrétariat en dresse une liste à afficher sur son site Web.

198. La représentante du Directeur général a confirmé que ces organisations n’avaient pas besoin d’être accréditées, et a convenu d’en afficher la liste sur le site Web. Le Président a ensuite évoqué les 23 entités énumérées au paragraphe 7, qui n’avaient pas fait parvenir à temps de dossier complet, et les 11 entités dont les dossiers étaient arrivés après la date limite, insistant sur le fait que le Secrétariat continuerait à communiquer avec elles. Il a ensuite invité le Comité à adopter le projet de décision 9 tel que modifié, dont la Secrétaire a donné lecture. Le Président a ensuite déclaré la décision 9 adoptée.

POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR : 
PROCÉDURE D’EXAMEN DES DOSSIERS DE CANDIDATURE POUR LA LISTE DE SAUVEGARDE URGENTE ET DES DEMANDES D’ASSISTANCE INTERNATIONALE
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/10
Projet de décision 3.COM 10

199. En introduisant le point, la Secrétaire de la Convention a rappelé que les Directives opérationnelles prévoient que les candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente doivent être examinées de préférence par plus d’un examinateur, de même que les demandes d’assistance internationale d’un montant égal ou supérieur à 25 000 dollars des États-Unis. Le document propose ainsi que le Secrétariat soumette une liste de plusieurs examinateurs potentiels au Comité pour chaque candidature et demande d’assistance internationale afin de lui permettre de choisir ceux qu’il estime les plus appropriés. Pour ce qui est du calendrier normal de la Liste de sauvegarde urgente, la Secrétaire a précisé que les Directives opérationnelles prévoient que le Comité pourra désigner les examinateurs au cours de sa session ordinaire, les candidatures étaient soumises par les États en mars de la même année. Elle a attiré l’attention des membres du Comité sur le fait que le calendrier accéléré pour l’inscription en 2009 prévoyait une délégation au Bureau pour la désignation des examinateurs, et ce afin d’éviter une session extraordinaire du Comité. Elle a également rappelé que l’Assemblée générale avait autorisé à titre exceptionnel par sa résolution 2 GA 6 que le Comité fasse appel aux services consultatifs des ONG recommandées pour accréditation pendant la période précédant la troisième session de l’Assemblée générale, en 2010. 

200. La délégation du Mexique a insisté sur le caractère « exceptionnel » de l’autorisation accordée au Bureau du Comité pour sélectionner les examinateurs. La délégation de l’Inde a attiré l’attention du Comité sur le fait que les examinateurs en provenance des pays en développement ne possèdent pas les mêmes moyens pour voyager et s’est interrogée sur le fait de savoir si la règle de la distribution géographique équitable s’appliquait. Si tel était le cas, elle a demandé à ce que cet aspect soit clairement reflété dans la décision.

201. La délégation de la République de Corée s’est interrogée sur les critères selon lesquels les ONG seraient proposées pour effectuer les examens, et si des experts individuels et des centres d’expertise seraient inclus dans ces propositions. Les délégations du Mali et du Gabon ont demandé de quelle manière les centres d’expertise, les instituts de recherche et autres experts pouvaient devenir des examinateurs dans la procédure d’examen des dossiers, et de quelle façon une répartition géographique équitable pouvait être assurée. 
202. La délégation du Paraguay a souligné le déséquilibre important entre les différentes régions parmi les ONG proposées pour accréditation et a suggéré que celles-ci soient sélectionnées sur la base de leur expertise dans le domaine concerné par l’examen. 

203. En réponse à la délégation du Mexique, la représentante du Directeur général a confirmé que les attributions du Bureau pour la sélection des examinateurs étaient tout à fait exceptionnelles, comme reflété dans la mention « jusqu’à la prochaine réunion du Comité » du projet de décision. Elle a également précisé que le Fonds de la Convention avait prévu les dépenses relatives aux services consultatifs fournis à la demande du Comité et que la distribution géographique équitable soulignée lors des précédentes réunions du Comité serait une question essentielle dans cette procédure. Elle a rappelé que le Secrétariat était en train d’établir une liste d’ONG, de centres d’expertise et d’experts individuels qui pourraient être proposés au Comité en vue de l’examen des dossiers de candidature. Elle a en outre rappelé que le Secrétariat n’avait enregistré jusqu’à ce jour qu’un seul dossier de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente et que la date limite pour la soumission était le 16 mars 2009, laissant le mois de mai ou de juin pour planifier une réunion du Bureau et procéder au choix des examinateurs. 

204. La délégation de l’Inde s’est montrée hésitante à l’idée de laisser au Bureau cette tâche de sélection sans qu’il dispose d’indications précises sur les critères de sélection et s’est demandée sur quelle base celui-ci allait décider des demandes d’assistance internationale égales ou supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. Elle a demandé que les spécificités de chaque région soient prises en compte, ainsi qu’une répartition géographique équilibrée, ce qui était loin d’être le cas pour les ONG proposées pour accréditation. Elle s’est exite non favorable à ce qu’une ONG internationale examine des candidatures en provenance d’autres régions, et s’est demandée quel serait le rôle des centres d’expertise et des praticiens du patrimoine culturel immatériel dans le processus d’examen tout en remarquant leur absence dans le projet de décision. Elle a estimé que le Comité devrait donner des indications claires concernant cette question.

205. La représentante du Directeur général a indiqué que le document INF. 4 compilé par le Secrétariat établissait une liste de centres d’expertise et d’ experts individuels dans le domaine du patrimoine culturel immatériel avec plus de 360 entités répertoriées, réparties géographiquement comme suit : Groupe I : 152 ; Groupe II : 41 ; Groupe III : 36 ; Groupe IV : 111 ; Groupe V(a) : 28 ; Groupe V(b): 10. Elle a terminé en invitant les États parties à la Convention à faire parvenir au Secrétariat toute information pertinente concernant des ONG potentielles qui pourraient fournir des services consultatifs au Comité.

206. Le Président a renforcé cet appel aux États parties pour qu’ils encouragent leurs ONG, instituts de recherche, centres d’expertise et les experts individuels, à s’inscrire sur la liste du Secrétariat en vue d’atteindre l’équilibre géographique recherché et d’enrichir la palette des compétences mises à la disposition du Comité.

207. La Hongrie a estimé qu’il s’agira d’une grande responsabilité pour le Bureau de sélectionner les examinateurs.

208. La délégation de l’Estonie a considéré raisonnable de confier cette responsabilité au Bureau de manière exceptionnelle et a suggéré que le Secrétariat fasse une recommandation initiale du choix à faire sur la base de la liste compilée des ONG, des centres d’expertise et des experts individuels. Dans le cas où le Bureau ne serait pas d’accord avec cette recommandation, il pourrait par la suite proposer un autre choix. Bien que pour le moment, il y ait encore un nombre limité de candidatures, il restait nécessaire de clarifier pour l’avenir les procédures à suivre en ce qui concerne la sélection des évaluateurs.

209. La Gabon a insisté sur la nécessité d’une représentation géographique équitable, et sur la situation spécifique de l’Afrique, dont l’équipement informatique ne permet pas toujours d’accéder au site de l’UNESCO.

210. La délégation de l’Inde, soutenue par la Délégation du Bélarus, a exprimé sa préférence pour que le Bureau assume entièrement cette responsabilité sans recommandation particulière du Secrétariat, et a proposé d’ajouter une phrase à la fin du paragraphe 5 de la décision « et ce faisant, de prendre en compte, entre autres, les spécificités et particularismes régionaux et la nécessité d’un équilibre géographique », ainsi qu’un nouveau paragraphe 6 : « Décide en outre d’examiner cette question à sa prochaine session et d’établir des orientations concernant le choix des examinateurs à l’avenir. »

211. La délégation de la France (observateur) a insisté sur le fait que la délégation de cette tâche au Bureau restait exceptionnelle et qu’il s’agissait en fait d’une question de pragmatisme. Elle a appuyé l’amendement proposé par l’Inde tout en soulignant qu’il s’agissait non seulement de l’équilibre géographique, mais aussi d’une bonne répartition entre les différents domaines du patrimoine culturel immatériel. Un ensemble de critères devraient être pris en considération au moment de faire la sélection. 

212. La délégation du Pérou a rappelé qu’à l’occasion de la réunion de l’organe subsidiaire sur les communautés et les centres d’expertise, les instituts de recherche et les experts individuels, il avait été décidé que le Comité pourrait faire appel aux entités de ce type pour les consulter sur toute question concernant la mise en œuvre de la Convention. Elle a posé la question de savoir s’il ne serait pas souhaitable d’inclure dans la décision les centres d’expertise, les instituts de recherche et les individus afin d’exploiter au maximum cette possibilité.

213. Le Président a considéré que s’agissant d’un domaine nouveau pour le Comité, il fallait garder les options ouvertes pour l’avenir. La délégation de l’Estonie propose d’ajouter « à titre exceptionnel » dans la première partie du paragraphe 5.

214. La délégation de l’Inde a proposé un amendement à la fin du paragraphe 2 du projet de décision en ajoutant « ainsi que, en tant que de besoin, à la participation des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche ». Elle a ensuite fait état de la nécessité d’octroyer une assistance financière à ces entités pour le travail d’examen fourni au Comité et a suggéré que cette question soit traitée par la prochaine session du Bureau.

215. La délégation du Paraguay, se référant à l’amendement proposé par l’Inde au paragraphe 5, a suggéré d’ajouter le mot « spécialité », en précisant que ce qui était important, c’est que l’entité sélectionnée soit spécialisée dans le domaine concerné.

216. La délégation de la Jordanie a demandé que les particularités au sein d’une même région soient également prises en compte. La délégation du Gabon a alors proposé un amendement au paragraphe 5 « en tenant compte des spécificités et particularismes régionaux », suivie de la délégation de Chypre qui a proposé un ajout à l’amendement de l’Inde au paragraphe 5, « entre autres facteurs », les particularismes régionaux.

217. La délégation de l’Algérie (observateur) a chaleureusement exprimé son appui aux propositions de l’Inde, du Pérou et du Gabon et la décision 3.COM 10 a été adoptée avec les amendements. 
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218. La Secrétaire de la Convention a introduit ce point en rappelant que le paragraphe 33 des Directives opérationnelles prévoyait un calendrier pour le traitement des candidatures pour la Liste représentative. Dans ce processus, un rôle clé était accordé à l’organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures ainsi que de l’évaluation de leur conformité avec les critères d’inscription qui devrait être établi par le Comité. Cet organe sera également chargé de fournir une recommandation d’inscription ou de non-inscription au Comité pour chaque élément, le Comité prenant la décision finale concernant l’inscription. Elle a par ailleurs rappelé que l’Assemblée générale se réunirait en juin 2010, et qu’à cette occasion les membres du Comité seront renouvelés pour moitié. L’organe subsidiaire, quant à lui, conformément au paragraphe 33 des Directives opérationnelles, se réunira annuellement au mois de mai. Le Secrétariat transmettra par la suite les rapports d’examen des candidatures de l’organe au Comité. Il a été précisé que le document 11 proposait que l’organe subsidiaire cesse d’exister avec la transmission au Secrétariat de ses rapports d’examen en mai 2010, avant le renouvellement des membres du Comité par l’Assemblée générale de juin 2010. A l’automne 2010, les décisions concernant l’inscription sur la Liste représentative seraient prises par le Comité dans sa nouvelle composition, ce dernier établissant également un nouvel organe subsidiaire pour les deux cycles à venir. La Secrétaire de la Convention a mentionné qu’une correction devait être faite au document 11 à la fin du troisième paragraphe de l’introduction, où les mots « deux ans » devraient être remplacés par les mots « deux cycles ».

219. Suite à la demande du Président, les représentants des groupes électoraux ont proposé les pays suivants comme membres de l’organe subsidiaire.

Groupe I : la Turquie (proposée par l’Italie)

Groupe II : l’Estonie (proposée par la Croatie)

Groupe III : le Mexique (proposé par le Pérou)

Groupe IV : la République de Corée (proposée par l’Inde)

Groupe Va : le Kenya (proposé par le Gabon)

Groupe Vb : les Émirats arabes unis (proposé par la Jordanie)

220. Concernant les termes de référence de l’organe subsidiaire, la délégation de l’Inde a proposé que l’avis du Secrétariat soit de nature technique et ne concerne que le caractère complet ou non d’un dossier, précisant qu’il était inutile de soumettre des dossiers incomplets à l’organe subsidiaire. 

221. La représentante du Directeur général a précisé que le Secrétariat avait besoin d’instructions précises sur ce qui lui était demandé par le Comité et sur le type de travail qu’il devra fournir à l’organe subsidiaire et au Comité. Elle a indiqué que le Secrétariat avait déjà enregistré  111 dossiers de candidature pour la Liste représentative et qu’à ce stade de la procédure on n’était pas en mesure de quantifier ceux estimés complets. La première question était donc de savoir si l’on devait uniquement transmettre les dossiers considérés comme « complets » ou bien tous les dossiers avec les informations complémentaires demandées et le type d’information technique requise par l’organe. La deuxième question était de savoir s’il était nécessaire d’organiser une réunion de l’organe subsidiaire avant la réunion statutaire prévue au mois de mai 2009. Enfin, il serait utile pour le Secrétariat de savoir comment l’organe subsidiaire souhaiterait présenter son rapport au Comité.

222. La délégation de Turquie a suggéré que l’organe subsidiaire se réunisse une première fois à Paris en décembre afin d’avoir une discussion sur ses méthodes de travail permettant de la sorte d’approfondir les indications à donner au Secrétariat pour l’assister.

223. La délégation du Mexique, soutenue par l’Estonie, a proposé que l’organe subsidiaire se réunisse brièvement pendant la session pour avancer dans la réflexion et dans la préparation du travail. 

224. La délégation de l’Inde a proposé un amendement aux termes de référence de l’organe subsidiaire en ajoutant « sur la base d’un avis technique fourni par le Secrétariat sur le point de savoir si la candidature proposée est conforme aux points 1, 2, 3, 4 et 5 du paragraphe 19 des Directives opérationnelles ». La délégation de l’Estonie a ensuite proposé de remplacer dans la proposition de l’Inde le terme « avis » par le terme « commentaires ».

225. Le Conseiller juridique a mis en garde le Comité sur le fait que le terme « avis » transfère au Secrétariat une fonction qui n’est pas prévue dans les Directives opérationnelles adoptées par l’Assemblée générale des États parties. Rappelant que dans cette procédure le terme « avis » risquait de créer des problèmes pour le Secrétariat compte tenu que c’était l’organe subsidiaire qui devait faire la recommandation au Comité, il a précisé que la fonction du Secrétariat était de fournir à l’organe subsidiaire les éléments techniques nécessaires pour que ce dernier puisse avoir sa propre appréciation de la conformité des dossiers avec les critères d’inscription. Il a insisté sur le fait que le Secrétariat devrait garder neutralité et objectivité. 

226. La délégation de l’Inde a exprimé son désaccord sur l’interprétation du Conseiller juridique concernant l’avis à donner par le Secrétariat, qui de son point de vue était déjà fourni au stade de la réception et de la vérification préliminaire des dossiers de candidature et s’exprimait dans les lettres de demande d’information complémentaire envoyées aux États soumissionnaires.

227. La délégation du Pérou, tout en exprimant sa réticence quant à la proposition de la délégation de l’Inde, a précisé que l’examen des dossiers de candidature revenait à l’organe subsidiaire et qu’il serait contraire aux Directives opérationnelles que le Secrétariat soit amené à donner un avis préliminaire. Il ressortait clairement des débats sur la question pendant les sessions du Comité que la décision finale sera prise par le Comité sur la base des recommandations de l’organe subsidiaire. Elle a donc suggéré de conserver la version originale de la décision.

228. La délégation de l’Italie, tout en partageant les réticences du Pérou et du Conseiller juridique, a indiqué que d’un point de vue juridique c’est l’organe subsidiaire qui en définitive devra examiner la conformité de la candidature avec les critères d’inscription. Elle propose par conséquent d’ajouter au paragraphe 4a la phrase « sur la base des commentaires techniques fournis par le Secrétariat » et d’arrêter le paragraphe après cette phrase. 

229. La délégation du Paraguay a exprimé son accord sur l’interprétation du Conseiller juridique mettant en relief le fait que les Directives opérationnelles sur l’indépendance absolue de l’organe subsidiaire étaient très claires dans l’examen des dossiers de candidature et qu’une autre lecture serait contraire à l’esprit du texte. A ce stade, elle ne considérait pas pertinente la suggestion de l’Italie, et exprimait son accord avec le Pérou pour laisser le projet de décision dans les termes proposés initialement.

230. Le Président s’est interrogé sur le fait qu’il n’y avait pas de mention concernant l’examen des dossiers pour la Liste de sauvegarde urgente. La représentante du Directeur général a expliqué que l’organe subsidiaire n’avait à connaître que les dossiers de candidature pour l’inscription sur la Liste représentative.

231. La délégation du Mexique a ajouté qu’à l’instar de la Convention de 1972, le Secrétariat avait une tache de vérification du point de vue de la forme pour savoir si un dossier était complet ou incomplet, mais que c’était à l’organe subsidiaire de vérifier la conformité des critères. Elle a plaidé en faveur d’une précision sur ce point afin de ne pas créer de chevauchement et pour bien distinguer la forme du contenu.

232. La délégation de Kenya a estimé qu’il fallait être pragmatique et permettre au Secrétariat d’apporter les commentaires nécessaires qui pourraient faciliter le travail de l’organe subsidiaire. Dans un premier temps, ces commentaires pourraient être de grande utilité pour l’organe subsidiaire.

233. Le Président a demandé aux membres du Comité si, à l’exception du paragraphe 4a des termes de référence de l’organe faisant l’objet de la discussion, tous les autres points du texte étaient acceptables. Si tel est le cas, la seule question qui restait à clarifier était de savoir si le Secrétariat devait fournir un avis à l’organe subsidiaire. Par conséquent, Il a proposé la formulation suivante : « une évaluation de la conformité de la candidature avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 19 des Directives opérationnelles, bénéficiant des informations techniques qui seront fournies par le Secrétariat ».

234. La délégation du Pérou a soutenu la proposition du Président. La délégation de l’Inde pour sa part a précisé qu’il ne fallait pas laisser le Secrétariat décider de ce qui justifiait d’un dossier complet ou incomplet et a ajouté que celui-ci devrait fournir à l’organe subsidiaire tous les dossiers de candidature qu’ils soient complets ou incomplets.

235. La délégation de l’Estonie a précisé que les commentaires du Secrétariat devaient strictement porter sur des questions techniques. Elle a rappelé le caractère représentatif de la Liste qui implique que tous les éléments qui remplissent les critères devront y être inscrits et qu’une comparaison avec la Convention de 1972 n’était pas appropriée à ce niveau. Si l’organe subsidiaire devait faire tout le travail technique de vérification de toutes les soumissions, il serait très difficile pour l’organe d’accomplir la tâche qui lui est confiée de manière appropriée.

236. La délégation du Viet Nam a fait mention de l’expérience au sein de la Convention de 1972 où les États parties envoient les candidatures et le Secrétariat vérifie si elles sont complètes ou non. Les candidatures sont par la suite envoyées aux ONG ; il s’agissait de la même procédure qui avait été appliquée dans le cadre du programme de la Proclamation. Il a estimé que le Secrétariat jouait ici un rôle essentiel, celui de vérifier l’état complet du dossier, l’organe subsidiaire devant ensuite vérifier le contenu, à savoir la conformité des candidatures ou non aux critères d’inscription. Le Secrétariat ne devrait pas avoir le rôle d’évaluateur, mais simplement de facilitateur du travail de l’organe subsidiaire.

237. La délégation des Émirats arabes unis a insisté sur l’importance d’une bonne coopération entre le Secrétariat et l’organe subsidiaire, en même temps qu’il a estimé nécessaire de bien définir leurs rôles respectifs pour éviter toute confusion à l’avenir. 

238. La délégation du Paraguay a noté qu’il était clair dans les Directives opérationnelles que le Secrétariat avait pour tâche de demander des informations complémentaires, mais que celles-ci ne devaient pas faire référence expresse à la présentation des candidatures complètes ou incomplètes. Ce rôle donné au Secrétariat étant selon elle nouveau, et elle s’est demandée si d’un point de vue juridique, cela ne reviendrait pas à inclure un élément nouveau qui n’est pas prévu dans les Directives opérationnelles. La délégation a demandé l’avis du Conseiller juridique sur ce point. 

239. Le Conseiller juridique a expliqué que le paragraphe 33 des Directives opérationnelles fait référence au rôle du Secrétariat dans la vérification des dossiers complets ou incomplets. Ce formulaire ICH-02 prévoit également que dans les cas où des informations complémentaires seraient nécessaires, le Secrétariat demanderait ces informations aux États soumissionnaires. En revanche, la proposition de la délégation de l’Inde que le Secrétariat puisse donner son avis sur le dossier de candidature, n’était pas prévue dans les Directives.

240. La délégation du Gabon a estimé que le travail du Secrétariat était très important et a proposé de rajouter « en tant que de besoin » à la fin du paragraphe 4e. Elle a également suggéré que dans les cas où les dossiers seraient complets, le dossier devait être transmis à l’organe subsidiaire. 

241. La délégation de Turquie a soutenu la proposition du Président avec une légère modification dans la première ligne du paragraphe 4a, « une évaluation de la conformité de toute candidature » signifiant que toutes les candidatures, complètes ou incomplètes devraient être soumises à l’organe subsidiaire. 

242. La délégation de la République de Corée a exprimé son accord avec la proposition de la Turquie. La délégation de l’Estonie a précisé que prenant en considération que la décision finale devra être prise par le Comité, cela signifiait que l’organe subsidiaire devrait transmettre de la même manière tous les dossiers complets ou incomplets au Comité.

243. La délégation de l’Inde, tout en appuyant la proposition de la Turquie, a décidé de retirer sa proposition d’amendement, et a précisé que l’organe subsidiaire devrait en effet recevoir tous les dossiers de candidature et qu’il ne relevait pas du Secrétariat de décider si un dossier était complet ou incomplet. La délégation du Pérou a demandé qu’une réflexion plus approfondie sur cette question soit engagée.

244. La délégation de l’Inde a enfin proposé d’ajouter « si l’organe subsidiaire le demande » à la fin du paragraphe. Le Président a décidé de reprendre l’adoption de la décision lors de la session du lendemain.

[Vendredi 7 novembre 2008, 10 heures]
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245. Le Président a ouvert la session en demandant à la Secrétaire de la Convention de lire la décision avec les termes de référence de l’organe subsidiaire. La décision a été approuvée avec les amendements proposés.

246. Le Président a félicité les membres de l’organe subsidiaire pour leur désignation tout en précisant qu’il y aurait une première réunion de l’organe le jour même et qu’elle se tiendrait en séance privée.

247. La délégation du Pérou, tout en félicitant les membres de l’organe subsidiaire, a souligné la tâche difficile qui les attendait. Elle a constaté que malgré le fait que les membres de l’organe allaient bénéficier de l’assistance du Secrétariat, le Comité devrait prendre des initiatives pour faciliter leur travail de réflexion dans l’examen des candidatures prenant en considération des thématiques spécifiques. A cet égard, elle a proposé qu’une réunion d’experts sur le thème des savoirs traditionnels liés aux systèmes alimentaires et le patrimoine immatériel soit organisée, car il s’agit là d’une préoccupation de beaucoup d’États parties à la Convention. Elle a déclaré qu’il serait utile de créer un groupe de réflexion sur la question dans la même perspective que l’organe subsidiaire créé pour traiter de la question de la participation des communautés, qui a permis au Comité d’avancer sur ce point. Pour conclure, elle a demandé que cette réunion soit financée par la contribution d’un pays spécifique.

248. La délégation du Mexique a appuyé la proposition du Pérou tout en demandant au Comité d’appuyer ce type d’initiatives qui vont aider le Comité dans sa réflexion sur des thèmes nouveaux. La délégation de l’Italie a exprimé son soutient sans réserve à la proposition du Pérou et du Mexique, considérant qu’il était du devoir du Comité d’appuyer ce type d’initiative.

249. La délégation de la France (observateur) a également exprimé son soutien à l’initiative du Pérou pour organiser une réunion d’experts sur la question des systèmes alimentaires et du patrimoine culturel immatériel, et s’est proposée d’organiser cette réunion dans le même esprit qu’elle a organisé la réunion des experts de l’organe subsidiaire sur la participation des communautés.

250. La délégation de la République arabe syrienne (observateur), tout en appuyant cette initiative, a rappelé sur la nécessité d’impliquer la société civile dans les travaux de la Convention, car elles sont d’un grand soutien pour sa mise en œuvre. Pour ce qui est de l’accréditation des ONG, elle a estimé que les normes actuelles n’étaient pas suffisamment claires et que les pays devaient tous être traités sur un pied d’égalité. Elle a rappelé qu’en République arabe syrienne des ONG travaillaient déjà depuis plus de quarante ans dans des domaines très divers du patrimoine culturel immatériel, et elle a demandé au Secrétariat de lui fournir une explication sur la proposition de la République arabe syrienne concernant un certain nombre d’ONG de son pays pour lesquelles elle n’avait pas encore reçu de réponse.

251. La représentante du Directeur général a précisé que le Secrétariat avait enregistré juste avant le début de la session du Comité à Istanbul la lettre de la République arabe syrienne et que les ONG proposées figureraient dans les listes établies par le Secrétariat.

POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTION DE L’ADMISSION D’OBSERVATEURS
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/12
Projet de décision 3.COM 12

252. La Secrétaire a présenté le point 12 de l’ordre du jour, qui résulte des débats prolongés que le Comité a tenus à chacune de ses sessions depuis la première session extraordinaire. Elle a estimé que les amendements proposés au Règlement intérieur du Comité, basés sur les procédures temporaires adoptées par ce dernier à ces sessions, avaient pour objet d’offrir une solution durable à la question de l’admission d’observateurs. 
253. La délégation de l’Estonie, soutenue par la Hongrie, a fait observer que le paragraphe 8.3 révisé ne mentionnait plus les ONG, et a demandé à quoi servirait la liste provisoire d’ONG établie pour la session du Comité à Tokyo, et comment on traiterait les ONG d’États parties nouveaux, estimant qu’il devrait être possible d’ajouter ces dernières à la liste provisoire. La représentante du Directeur général a répondu que cet article du Règlement avait fait l’objet d’une rédaction nouvelle à partir de l’expérience acquise, et expliqué que l’article 6 du Règlement intérieur légitimait la participation d’ONG accréditées, mais qu’il semblait qu’on pourrait peut-être ajouter au projet de décision un autre paragraphe en ce sens, invitant les ONG dont l’accréditation était recommandée à assister à la quatrième session en qualité d’observateurs. 

254. La délégation du Paraguay, soutenue par le Mali et le Mexique, s’est dite préoccupée par les amendements au Règlement intérieur, soulignant qu’il fallait veiller à ce qu’ils soient conformes aux Directives opérationnelles, en particulier au paragraphe 86.3. En réponse, le Conseiller juridique a rappelé que le paragraphe 86 concernait tout organisme public ou privé que le Comité peut inviter afin de les consulter sur une question particulière, alors que le débat en cours visait les entités qui souhaitent participer en tant qu’observateurs aux sessions du Comité, mais sans être nécessairement consultées sur une question particulière. Il a confirmé en outre que la proposition avancée par la représentante du Directeur général était une solution à la question soulevée par l’Estonie relativement aux organisations qui sont proposées pour accréditation par l’Assemblée générale. Les dispositions du Règlement intérieur sont à comprendre sans rigidité, et les ONG relèvent bien de la catégorie des institutions sans but lucratif. 

255. La délégation du Mali, soutenue par le Gabon, a tenu également à signaler que le paragraphe ne reprenait pas l’article 8.4, et que certaines organisations étaient laissées de côté. La délégation du Mexique a rappelé que les praticiens étaient l’un des piliers essentiels de la Convention et qu’ils devraient également être inclus. La délégation du Pérou s’est jointe à elle, proposant d’inclure dans le paragraphe 8.3 révisé les organisations de praticiens. La délégation du Gabon a souligné qu’il faudrait aussi tenir compte de la question de la représentation géographique équitable. 

256. La représentante du Directeur général a noté que pour être cohérent, on pourrait aussi inclure « les experts, les centres d’expertise et les ONG non accréditées » au paragraphe 8.3. Elle a suggéré en outre que le projet de décision pouvait mentionner la prochaine session du Comité, qui serait l’occasion d’examiner un nouveau groupe d’ONG, et a présenté un amendement en ce sens, qui mettrait fin à cette pratique provisoire. 

257. La délégation du Brésil (observateur) a demandé au Conseiller juridique des éclaircissements sur la distinction entre les observateurs aux sessions du Comité et les organes consultatifs, faisant observer que les ONG accréditées sont plus que des observateurs, et a demandé si les ONG accréditées pouvaient participer aux sessions ès qualités, ou si elles devaient se conformer aux procédures d’admission d’observateurs. La représentante du Directeur général a expliqué que les ONG accréditées n’étaient ni observateurs ni membres du Comité, mais relevaient d’une troisième catégorie, étant invitées en tant qu’« ONG accréditées », de sorte qu’on pouvait supprimer la mention « en qualité d’observateurs » du texte qu’on envisageait d’ajouter à la décision. Le Conseiller juridique a précisé que l’article 6 autorisait clairement les ONG accréditées à assister aux réunions du Comité. Mais comme pour l’instant ces ONG n’ont pas encore été accréditées par l’Assemblée générale, c’était au Comité de décider s’il souhaite les inviter. Il a rappelé également la distinction entre l’intérêt manifesté par une entité qui souhaitait assister aux sessions du Comité, et le désir de ce dernier qu’une entité soit présente. 

258. La délégation de Chypre a proposé de mentionner expressément à l’article 8.3 les personnes physiques et les praticiens désignés comme « trésors humains vivants ». La délégation du Bélarus, mentionnant l’article 8.3, a rappelé que la notion d’institutions à but non lucratif couvrait également les institutions traditionnelles de praticiens du patrimoine culturel immatériel, mais a proposé de reprendre dans le projet la formule de la Convention et de ne parler que des personnes physiques et des praticiens. Le Président a accueilli favorablement la recommandation du Bélarus tendant à suivre de près la formule de la Convention. La délégation du Pérou a répondu que mentionner les institutions de praticiens était dans l’esprit de la Convention, ne serait-que symboliquement. La délégation du Mali, fermement soutenue par l’Inde, a rappelé qu’elle ne parlait pas d’institutions traditionnelles, mais proposait de préserver la cohérence avec l’Article 8.4 de la Convention et le chapitre 3 des Directives opérationnelles, où sont mentionnés les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche. Si on ne les mentionnait pas là, pourquoi le Comité avait-il consacré tant de temps à ces directives ? La délégation de l’Inde, soutenue par l’Estonie, a fait valoir que ce qui figurait à l’Article 8.4 de la Convention était suffisant, et qu’il n’était pas nécessaire d’ajouter de nouvelles catégories ; elle était donc défavorable à la proposition de Chypre. Le Conseiller juridique a été d’accord pour considérer que ce qui figurait dans la Convention était suffisant, et qu’en adoptant les mêmes termes on aurait la solution la plus simple à cette question qui avait déjà fait l’objet d’un débat prolongé. 

259. Le Président a averti que la liste des personnes ou entités qui pouvaient être invitées continuait à s’allonger, et qu’il faudrait garder au texte un caractère plus générique. Il a ensuite déclaré la décision adoptée avec l’amendement suggéré par l’Inde.
POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR : DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION DU COMITÉ
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/13
Projet de décision 3.COM 13

260. La représentante du Directeur général a rappelé qu’au départ il y avait deux candidats pour l’organisation de la quatrième session du Comité, à savoir l’Estonie et les Émirats arabes unis, mais qu’entretemps l’Estonie avait officiellement retiré sa candidature. 
261. Les membres du Comité ont salué par acclamation la proposition des Émirats arabes unis d’accueillir, à Abu Dhabi, la quatrième session du Comité intergouvernemental du 28 septembre au 2 octobre 2009.

[Vendredi 7 novembre 2008, 16 heures]

POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : 
ÉLECTION DES MEMBRES DU BUREAU DE LA QUATRIÈME SESSION DU COMITÉ
Document ITH/08/3.COM/CONF.203/14
Projet de décision 3.COM 14
262. Le Président a rappelé que selon la pratique établie au sein du Comité, la Présidence revenait à l’Etat hôte. S. Exc. Monsieur Awadh Ali Saleh des Émirats arabes unis (Groupe V(b)) a été élu par acclamation en tant que Président du Comité. 

263. Ont été élus vice-présidents : Chypre (Groupe I), le Paraguay (Groupe III), l’Inde (Groupe IV) et le Mali (Groupe V(a)). La responsabilité de la fonction de rapporteur a été confiée à Madame Martina Križanić de la Croatie (Groupe II).

264. La délégation des Émirats arabes unis a annoncé que son gouvernement couvrirait tous les frais liés au séjour des participants à Abou Dhabi pendant de la session du Comité. Elle a également remercié le gouvernement et le peuple de la Turquie pour leur accueil chaleureux et l’ensemble du Secrétariat pour l’excellent travail accompli. 

POINT 15 DE L’ORDRE DU JOUR : AUTRES SUJETS
265. La délégation de l’Estonie a informé les membres du Comité que l’organe subsidiaire s’était réuni pendant une heure quinze. Madame Kristin Kuutma, Estonie, avait été élue Présidente de cet organe et Monsieur Anami Silverse, Kenya, rapporteur. 

POINT 16 DE L’ORDRE DU JOUR : CLÔTURE DE LA SESSION
Rapport oral du rapporteur

Adoption de la Liste des décisions

266. La synthèse des travaux de la troisième session du Comité a été présentée par le Rapporteur, Mme Hortense Nguema Okome. 

267. Au nom du GRULAC, la délégation du Paraguay a souhaité remercier la Turquie pour son hospitalité et pour l’organisation sans faille de la session du Comité. Elle a exprimé ses remerciements au Gouvernement espagnol qui a permis au Comité de bénéficier d’une interprétation en langue espagnole, démontrant la solidarité bienveillante vis-à-vis de l’ensemble des pays hispanophones. Elle a exprimé l’espoir que l’espagnol soit bientôt officiellement reconnu comme langue de travail du Comité. 

268. La délégation du Gabon, au nom du Groupe Va, a souhaité remercier Madame le rapporteur pour son excellent rapport, à la fois précis et complet. Elle a également tenu à remercier le Président pour l’excellente direction des travaux du Comité, les autorités turques ainsi que toute la population pour leur hospitalité, et le Secrétariat et le Conseilleur juridique pour l’excellent travail réalisé. La délégation a conclu en saluant la qualité des apports des ONG qui ont participé activement aux travaux du Comité.

269. La délégation de Chypre a félicité le Président ainsi que le Gouvernement de la Turquie pour avoir facilité l’ensemble des débats aussi bien du Bureau que du Comité. Elle a tenu à expliquer qu’en raison de sa participation comme rapporteur au sein d’autres Comités intergouvernementaux, sa délégation n’avait pas été en mesure d’assumer la fonction de rapporteur pour la prochaine session du Comité. Elle a conclu en remerciant la Croatie d’avoir accepté le poste de rapporteur de la quatrième session du Comité.

270. La délégation du Viet Nam s’est jointe à ces interventions pour féliciter le Président pour la qualité du travail qui a permis de faire avancer les travaux et d’obtenir des résultats fructueux, et pour remercier le Secrétariat de l’UNESCO pour son travail remarquable. 

271. La délégation du Bélarus a exprimé sa gratitude au Président pour la conduite exemplaire des travaux. Elle a félicité les membres du nouvel organe subsidiaire, et tout particulièrement l’Estonie qui a été élue Présidente, en même temps qu’elle lui a souhaité beaucoup de succès dans l’accomplissement de sa tâche. 

272. Au nom du Groupe électoral II, l’Estonie a remercié le Président et les « mains invisibles » du Secrétariat de l’UNESCO pour l’excellente organisation qui a contribué au succès de la réunion. 

273. La délégation de la France (observateur), en tant que Président de l’Union européenne, a souhaité joindre sa voix à l’ensemble des délégations qui l’ont précédée en exprimant ses remerciements au Président pour sa direction pleine de sagesse des travaux de ce Comité. Elle a également remercié la Turquie pour sa très généreuse hospitalité. Elle a fait part de sa reconnaissance au rapporteur, au Secrétariat, au Conseiller juridique et aux États parties pour la qualité du travail qui a permis à la session du Comité d’effectuer des avancées considérables. La délégation a souhaité bonne chance aux Émirats arabes unis dans l’organisation de la prochaine session du Comité et à l’Estonie dans l’accomplissement de sa tâche à la tête des travaux de l’organe subsidiaire. La délégation a réitéré sa proposition d’organiser une réunion d’experts en France sur les systèmes alimentaires et le patrimoine culturel immatériel. 

274. La délégation du Mali a remercié les membres du Comité et a félicité les membres de l’organe subsidiaire pour sa désignation à une tache essentielle pour la mise en œuvre de la Convention.

275. La délégation de l’Indonésie (observateur), au nom du groupe Asie-Pacifique, a exprimé ses chaleureux remerciements à tous les organisateurs de la réunion, au Gouvernement turc, au Ministère de la Culture, et a félicité le Président pour le grand professionnalisme avec lequel il avait conduit les travaux. Elle a aussi exprimé sa reconnaissance au Secrétariat pour l’excellente façon avec laquelle cette session avait été préparée et organisée, et a fait un appel à tous les participants pour qu’ils fassent connaitre les résultats importants de la session du Comité afin de contribuer à la diffusion du message sur l’importance de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.

276. La délégation de l’Algérie (observateur), à l’instar des autres délégations, a souhaité faire part de son appréciation pour les résultats auxquels le Comité a abouti. Elle a rendu hommage au Président pour son excellent travail dans la conduite des débats ainsi qu’à toute la délégation turque pour son accueil généreux et pour avoir permis au Comité de découvrir le si riche patrimoine immatériel de la Turquie. Elle a joint sa voix à celles des autres délégations pour appuyer la proposition du Pérou et a remercié la France pour son initiative d’accueillir une réunion d’experts sur le thème des systèmes alimentaires et patrimoine culturel immatériel. Elle a enfin félicité les Émirats arabes unis pour l’organisation de la prochaine session du Comité tout en saluant l’esprit de compromis et de consensus qui a régné tout au long des débats.

277. La délégation de Madagascar (observateur), par le biais du représentant des artisans du savoir-faire du travail du bois des Zafimaniry, a exprimé sa fierté d’avoir participé à cette session du Comité en tant que praticien du patrimoine culturel immatériel. Elle a remercié le Comité et l’UNESCO d’avoir permis sa participation et exprimé ses chaleureux remerciements au Gouvernement turc pour son accueil généreux. Elle a aussi exprimé ses vœux que le Comité puisse faire dans l’avenir le lien indispensable entre la Convention et les représentants des communautés qui font vivre ce patrimoine fragile. 

278. Cette intervention a été suivie des applaudissements de la salle et le Président a pris la parole pour exprimer ses remerciements au représentant de Madagascar en lui signifiant l’importance de sa présence au sein du Comité. 

279. La délégation du Japon (observateur) a félicité le Président pour son professionnalisme dans la conduite des travaux du Comité et le Secrétariat pour le bon travail effectué. Elle attend avec impatience les résultats des travaux de l’organe subsidiaire qui vont permettre de donner un nouvel élan à la Convention.

280. La délégation de l’Espagne (observateur) a réaffirmé le grand intérêt de son pays pour la Convention, comme en témoigne le nombre important d’ONG de son pays qui ont participé à la session. Elle a renouvelé son engagement à fournir l’assistance nécessaire permettant une plus grande diversité linguistique au sein du Comité avec la langue espagnole comme langue de travail du Comité.

281. L’ISESCO (observateur) a pris la parole pour féliciter le Comité des bons résultats obtenus tout en soulignant l’importance d’une vision holistique de l’UNESCO intégrant le patrimoine culturel, le patrimoine naturel et le patrimoine génétique. En protégeant l’environnement, la faune et la flore, on contribuait à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Elle s’est réjouit de constater qu’il s’agissait d’un patrimoine culturel qui n’est pas figé, mais qui est évolutif, en même temps qu’elle a attiré l’attention sur la nécessité d’une protection adéquate des savoir-faire traditionnels. 

282. La délégation du Nigéria (observateur), tout en remerciant les organisateurs pour le succès de la réunion, a attiré l’attention sur la nécessité pour le Secrétariat d’organiser des réunions de sensibilisation autour du patrimoine culturel immatériel, qui est une discipline encore méconnue des communautés locales. Elle a informé le Comité d’un certain nombre d’initiatives prises par le Nigéria au niveau national pour la sauvegarde des langues autochtones.

283. La World martial Arts Union (observateur) a remercié également les membres du Comité et les organisateurs de la session pour le succès obtenu, en même temps qu’elle a informé le Comité des activités de cette ONG basée en République de Corée et qui est présente dans plus de 35 pays.

284. Le Président du Conseil exécutif de l’UNESCO, S. Exc. Monsieur Olabiyi Babalola Joseph Yaï, a souligné le succès évident de la session du Comité et s’est montré admiratif de la conscience patrimoniale très élevée de la Turquie. Il a estimé que la qualité des travaux de la session du Comité constituait un grand avancement pour la mise en œuvre de la Convention, en particulier avec l’intégration des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité qui a donné naissance à la Liste représentative. Le Président du Conseil a félicité les membres du Comité pour les sages décisions prises pendant la session et a déclaré qu’il serait le porte-parole auprès du Conseil exécutif pour témoigner des travaux importants réalisés par le Comité lors de la session d’Istanbul., Il a enfin remercié les Émirats arabes unis pour l’organisation de la prochaine session du Comité.

285. Le Président de l’Assemblée générale des États parties, Monsieur Chérif Khaznadar, a affirmé que ce qui s’était passé à Istanbul était d’une importance capitale, surtout en ce qui concerne la création d’un organe subsidiaire pour la Liste représentative qui va faire vivre la Convention. Il a enfin exprimé ses meilleurs vœux de courage aux membres de l’organe dans cette tâche difficile. 

286. La représentante du Directeur général a souhaité, au nom du Directeur général et au nom de l’ensemble du Secrétariat, joindre sa voix à tous les remerciements qui ont été exprimés aux autorités Turques pour l’accueil généreux et pour la démonstration éloquente de la conscience patrimoniale de son peuple. Elle a ensuite remercié tous les participants à la session soulignant le nombre important, plus de 70 États représentés et plus de 30 ONG et institutions participantes. Elle a tenu à souligner que c’était la première fois que le Comité disposait d’une interprétation en cinq langues, ce qui montrait la volonté des États parties de contribuer à la diversité linguistique et par conséquent à la diversité culturelle, en faisant une mention spéciale à la nouvelle Secrétaire de la Convention qui a accompli sa tâche d’une manière remarquable après seulement une semaine de prise de fonctions. Elle a tenu également à féliciter le Président pour la manière exemplaire avec laquelle il avait conduit les débats, faisant preuve de sagesse, de mesure, de brio, de patience et d’humour. Avec l’accélération extraordinaire depuis 2003 de la reconnaissance du patrimoine culturel immatériel au niveau du grand public, elle a tenu a souligner un fait de grande importance intervenu à Istanbul, la naissance de la Liste représentative avec l’intégration des 90 chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Elle s’est réjouit de l’initiative des membres du Comité d’organiser deux réunions d’experts sur les thèmes des systèmes alimentaires, de l’éducation et du patrimoine culturel immatériel, et s’est félicité que pour la première fois le Comité avait pu compter avec la présence d’un praticien du patrimoine immatériel, montrant ainsi le potentiel des démarches novatrices que pourrait emprunter le Comité.

287. La délégation de la Turquie a remercié les délégations pour les remarques positives à l’égard de son pays tout en soulignant le succès indéniable de la session d’Istanbul, qui a marqué le début de la mise en œuvre de la Convention. Elle a surtout souligné l’esprit de consensus et de sagesse collective qui a accompagné les travaux du Comité, dont le point d’orgue a été la création de l’organe subsidiaire. Il a souhaité à l’Estonie, sa présidente, bonne chance dans la réalisation de ses travaux.

288. Le Président a remercié tous les participants qui ont exprimé à l’unanimité leur attachement à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et a souligné que la session d’Istanbul avait vu naître la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel avec l’intégration des chefs-d’œuvre, fait remarquable pour la mise en œuvre de la Convention. Il a considéré que les acquis de cette session considérables : le Comité a pu procéder à la proposition de l’accréditation d’un grand nombre d’ONG et à l’élection des nouveaux membres du Bureau et des membres de l’organe subsidiaire chargé d’examiner les dossiers de candidature pour inscription sur la Liste représentative en 2009. Il a conclu en exprimant ses très sincères remerciements au Secrétariat, à Mme Françoise Rivière et à son équipe, au Conseiller juridique, aux interprètes, ainsi qu’au personnel technique et aux autorités de la Turquie pour la parfaite organisation de la réunion.

289. À 18 heures, le Président a déclaré close la troisième session ordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 
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